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Proposal to: Canadian Food Inspection Agency
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out therefor.

Proposition aux : 
Agence canadienne d’inspection 




des aliments
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1
Exigences relatives à la sécurité

1.
Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a)
le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

2.
Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).

1.2
Énoncé des travaux
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.
1.3
Marchés réservés conditionnels dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

Ce marché a été conditionnellement réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA) du gouvernement fédéral. L'approvisionnement est ouvert à la fois aux entreprises autochtones et non autochtones. Toutefois, si au moins 2 entreprises autochtones présentent une soumission, l'approvisionnement fait l'objet d'un marché réservé dans le cadre de la SAEA. Pour être considéré, un fournisseur doit attester qu'il se qualifie comme entreprise autochtone aux termes de la définition de la SAEA et qu'il satisfera à toutes les exigences de la SAEA.
1.4 
Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1
Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours

Insérer : 90 jours

2.2
Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions d´ Agence canadienne d’inspection des aliments au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

L’adresse e-mail de l’unité de réception des soumissions est la suivante :

cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas acceptées.

2.3
Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorporé;

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de semaines;

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de réaménagement des effectifs.
2.4
Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.
2.5
Demandes de renseignements – en période de soumission

Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où seront réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra au 1992 Agency Drive, Dartmouth (Nouvelle-Écosse), le 17 juillet 2023. La visite des lieux débutera à 10h00 HAA et se tiendra intérieur de l’entrée du hall d’entrée.

Les soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard le 15 juillet 2023 pour confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. Les soumissionnaires devront signer une feuille de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer dans leur soumission qu'ils ont assisté à la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite des lieux obligatoire ou qui n'enverront pas de représentant, et leur soumission sera déclarée non recevable. Toute précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification.
2.6
Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.7
Processus de contestation des offres et mécanismes de recours
(a)
Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)
Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)

· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)
Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1
Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit :
Section I : Soumission technique
Section III : Soumission financière 
Section IV : Attestations
Section I :
Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II :
Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement.

Section III :
Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1
Procédures d'évaluation

a)
Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques.
b)
Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
4.1.1
Évaluation technique
4.1.1.1
Critères techniques obligatoires
Voir pièce jointe 4.1

4.1.1.2
Critères techniques cotés
 Voir pièce jointe 4.2
4.1.3
Évaluation financière
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission
4.2
Méthode de sélection
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et

b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et

a. obtenir le nombre minimal de 0 points exigés pour l'ensemble des critères d'évaluation techniques cotés. 
L'échelle de cotation compte 105 points. 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) ou c)  seront déclarées non recevables.

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du prix. Une proportion de 70 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 30% (inscrire le pourcentage pour le prix) sera accordée au prix.

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70%.

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 30%

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront ajoutées pour déterminer la note combinée.

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat.

[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 70/30 à l'égard du mérite technique et du prix, respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas est de 45 000,00 $ (45).

	Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (70%) et du prix (30%)

	
	Soumissionnaire 1 
	Soumissionnaire 2 
	Soumissionnaire 3 

	Note technique globale 
	115/135 
	89/135 
	92/135 

	Prix évalué de la soumission 
	55 000,00  $ 
	50 000,00  $ 
	45 000,00  $ 

	Calculs 
	Note pour le mérite technique 
	115/135 x 70 = 59.63
	89/135 x 70 = 46.15
	92/135 x 70 = 47.70

	
	Note pour le prix 
	45/55 x 30 = 24.54
	45/50 x 30 = 27.00
	45/45 x 30 = 30.00

	Note combinée 
	84.17
	73.15
	77.7

	Évaluation globale 
	1er 
	3e 
	2e 


PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.

5.1
Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1
Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.1.2
Attestations additionnelles requises avec la soumission
5.1.2.1
Marchés réservés aux entreprises autochtones

Si le soumissionnaire est une entreprise autochtone, ce qui suit s'applique :

1. Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements.

2. Le soumissionnaire :

i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée;

ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et

iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :

i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif.
OU
ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone.

4. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications.

5. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour chaque propriétaire autochtone :

1. Je suis un propriétaire de ______________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ».

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Services aux Autochtones Canada.

________________________________

Nom du propriétaire

_____________________________

Signature du propriétaire

___________________

Date

5.2
Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1
Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise

Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au Programme de sécurité des contrats dûment rempli. Le formulaire sera examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement.

On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de compléter les informations manquantes du FDI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si ces renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission sera déclarée non conforme. 

5.2.3
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

5.2.4
Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
5.2.4.1
Statut et disponibilité du personnel
Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel

5.2.4.2
Études et expérience

5.2.4.2.1
Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience
PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.
6.1 
Exigences relatives à la sécurité
6.1.1
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat.

L’entrepreneur et/ou ses employés doivent CHACUN maintenir une COTE DE FIABILITÉ valide, délivrée par le Programme de la sécurité industrielle de Services publics et Approvisionnement Canada et approuvée par l’Agence canadienne d’inspection des aliments.

L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS retirer des renseignements ou des biens CLASSIFIÉS des lieux de travail identifiés. 

L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS utiliser les systèmes informatiques de la TI pour traiter, produire ou stocker par voie électronique des informations ou des données PROTÉGÉES et/ou CLASSIFIÉES. 

Les contrats de sous-traitance qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de l’Agence canadienne d’inspection des aliments.
6.2
Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.
6.3
Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1
Conditions générales
2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

6.3.2
Conditions générales supplémentaires
4013 (2022-06-20), Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

4014 (2022-06-20), Suspension des travaux, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.
6.4
Durée du contrat

6.4.1
Période du contrat
La période du contrat est du 1er septembre 2023 au 31 mars 2024 inclusivement.
6.4.3
Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 2 périodes supplémentaires de 1 année chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au moins 10 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.
6.5 
Responsables
6.5.1
Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Peter Vinh

Agent d'approvisionnement et des marches

Agency canadienne d’inspection des aliments
Division de la politique des approvisionnements et des marches

59 Promenade Camelot, Ottawa, Ontario

Peter.vinh@inspection.gc.ca
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2
Responsable technique
Le responsable technique pour le contrat est :
(Sera inséré à l’attribution du contrat)

Gestionnaire de locaux
Agency canadienne d’inspection des aliments

1992 PROMENADE AGENCY, Dartmouth NS B3B 1Y9
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.
6.5.3
Représentant de l'entrepreneur
(Sera inséré à l’attribution du contrat)

6.6
Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.
6.7
Paiement

6.7.1
Base de paiement
L'entrepreneur sera payé pour les travaux exécutés, conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une limitation des dépenses de $(Le montant sera inséré à l’attribution du contrat). Les droits de douane sont exclus, et les taxes applicables sont en sus.

6.7.2
Limitation des dépenses
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la somme de $(Le montant sera inséré à l’attribution du contrat). Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou

b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou

c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.
6.7.3
Paiement mensuel
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.
6.7.4 
Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
a. Dépôt direct (national et international) ;
b. Échange de données informatisées (EDI) ;
c. Virement télégraphique (international seulement) ;
6.8
Instructions relatives à la facturation
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par: 

une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement. 


b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « Responsables » du contrat.

6.9 
Attestations et renseignements supplémentaires
6.9.1
Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9.2
Indigenous Business Certification
Clause du Guide des CCUA A3000C (2022-05-12) Attestation du statut d'entreprise autochtone
6.10
Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.11
Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.  

a)
les articles de la convention;

b)
les conditions générales supplémentaires :

4013 (2022-06-20), Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place;

4014 (2022-06-20), Suspension des travaux ;
c)
les conditions générales 2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne);

d)
Annexe A, Énoncé des travaux;

e)
Annexe B, Base de paiement;

f)
l’Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
g)
l’Annexe D, Assurance de responsabilité civile commerciale;
h)
la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications) y compris son PAI (s'il y a lieu).

6.12
Règlement des différends
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».
6.13
Assurance – exigences particulières
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe ____ . L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

ANNEXE A ÉNONCÉ DES TRAVAUX
	1. Portée des travaux

	Portée 
	La portée des travaux en vertu du contrat comprend la fourniture de la main-d’œuvre, du matériel, des outils, de la supervision et de l’équipement nécessaires pour des services complets et satisfaisants d’entretien ménager, tels qu’ils sont précisés dans le présent document, au Laboratoire de Dartmouth de l’ACIA à Dartmouth (Nouvelle-Écosse).

	Heures du service
	L’entrepreneur doit fournir le service pendant les heures normales de travail, après les heures de bureau et les fins de semaine, selon ce qui est exigé.

	Inspection
	L’entrepreneur doit aviser le responsable technique lorsque chaque activité importante figurant dans le calendrier des opérations est terminée. Des dispositions seront prises pour procéder à l’inspection des travaux en vue de leur approbation.

	Zones de nettoyage
	Zones à nettoyer au Laboratoire de Dartmouth de l’ACIA, à Dartmouth (N.-É.) :

Superficie totale du bâtiment (m2)
Zone à nettoyer 
chaque jour 
(m2)                +
Superficie de la zone à nettoyer chaque mois (m2)
Grand total de tout l’espace à nettoyer (m2)
5500 (m2)
3029 (m2)
258 (m2)
3287 (m2)


	Codes et exigences législatives
	L’entrepreneur doit respecter les exigences des normes et des codes suivants en vigueur pendant toute la durée du contrat :

1. Le Code canadien du travail, partie II.

2. Le Code national du bâtiment du Canada.

3. Le Code national de la plomberie.

4. La section Santé et sécurité au travail de la partie II du Code canadien du travail.

5. Le Code national de prévention des incendies.

6. Le Code canadien de la sécurité sur les chantiers de construction; gouvernement provincial, Commission des accidents du travail; et les lois et pouvoirs municipaux.

7. Le Code canadien de l’électricité, partie 1, CSA C22.1.

8. La Loi canadienne sur la protection de l’environnement.

9. La norme CAN/CSA-Z91-M90, Règles de sécurité pour les opérations de nettoyage des fenêtres.
10. La norme CAN/CSA Z259.2.1, Dispositifs antichutes, cordes d’assurance verticales et guides.

11. La norme CAN/CSA-Z259.1-05, Ceintures de travail et selles pour le maintien en position de travail et pour la limitation du déplacement.
12. La loi provinciale sur la santé et la sécurité au travail.

13. Il incombe à l’entrepreneur de bien connaître les normes et les codes pertinents et de veiller à ce que tous les travaux entrepris au nom de l’ACIA soient effectués de manière sécuritaire.

14. Le matériel et la main-d’œuvre doivent respecter ou surpasser les normes applicables de l’Office des normes générales du Canada (ONGC), de l’Association canadienne de normalisation (CSA), de l’American Society for Testing Materials (ASTM) et des organismes de référence.

15. L’entrepreneur peut obtenir sur demande des adresses pour les codes et les normes auprès du responsable technique.

16. En cas de conflit entre l’un ou l’autre des codes ou l’une ou l’autre des normes susmentionnés, le plus rigoureux des deux s’applique.

17. Ces normes doivent être considérées comme une partie intégrante des spécifications et doivent être lues conjointement avec les plans et les spécifications. L’entrepreneur doit en connaître parfaitement le contenu et les exigences en ce qui concerne les travaux et le matériel précisés.

18. L’entrepreneur est responsable de s’assurer que tous les préposés à l’entretien ménager portent des chaussures de protection prévues dans la norme CSA Z195-14.

	Matériel et équipement
	Tout le matériel utilisé pour effectuer le travail doit être conforme aux normes de l’Office des normes générales du Canada.

L’entrepreneur doit, sur demande, fournir une déclaration écrite complète de l’origine, de la composition et/ou du fabricant d’une partie ou de tout le matériel utilisé pour effectuer les travaux. L’entrepreneur peut être tenu de fournir des échantillons de son matériel aux fins d’essai.

L’équipement et le matériel doivent être certifiés selon la norme CSA et fabriqués selon les devis standard. Les aspirateurs doivent être neufs ou comme neufs, être équipés d’un suceur et disposer d’un système de filtration capable de piéger 99 % de la poussière (c.-à-d. filtre HEPA ou Microtex). Un aspirateur de liquides/pour détritus secs doit être conservé sur place dans chaque bâtiment pour nettoyer les tapis et les déversements accidentels. Ces aspirateurs doivent avoir un débit d’air d’au moins 100 pi³/min et un niveau sonore inférieur à 70 dB.  

Quantité minimale et types de machines requises sur place

· Une (1) machine à polir le plancher.

· Une (1) machine pour planchers de 350 tr/min.

· Un (1) nettoyeur à vapeur pour tapis et mobilier rembourré. 

· Un (1) aspirateur à eau. 

· Deux (2) aspirateurs à faible bruit munis d’un filtre HEPA avec suceur et outils à main.

· Une (1) auto-laveuse Truvox Multiwash pour planchers et tapis ou l’équivalent.

L’entrepreneur doit mettre en œuvre un programme d’entretien ménager en utilisant le système de nettoyage en microfibres Hygen de Rubbermaid ou l’équivalent. L’entrepreneur sera responsable de la formation pertinente du personnel, de l’entretien du système et du nettoyage approprié des tampons et des chiffons en microfibres conformément aux instructions de fabrication et aux pratiques exemplaires de l’industrie.

L’entrepreneur doit faire ce qui suit :

Lorsqu’il n’y a pas d’autre solution que de fournir de l’équipement qui n’est pas certifié CSA, obtenir l’approbation écrite spéciale d’un organisme d’essai indépendant reconnu par le ministère provincial du Travail. Payer les frais pour obtenir ladite approbation.

N’utiliser que du matériel, de l’équipement et des produits respectueux de l’environnement et sans parfum, et qui ont été approuvés par le responsable technique pour les travaux en vertu du contrat.

Sauf indication contraire, respecter les plus récentes instructions imprimées du fabricant concernant le matériel et les méthodes d’installation.

Livrer, entreposer et entretenir le matériel avec les scellés et les étiquettes du fabricant intacts.

Entreposer le matériel conformément aux instructions du fabricant et du fournisseur.

Ne pas entreposer de matériel sur place sans l’approbation du surintendant de l’entretien.

S’assurer que toutes les machines restent sur place, en bon état de fonctionnement, pendant toute la durée du présent contrat.

	Formation des employés
	L’entrepreneur doit fournir la preuve que les employés, y compris les superviseurs, ont reçu la formation suivante à la demande du responsable technique :

· Formation sur le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) : les employés doivent obtenir une recertification conformément aux normes provinciales et fédérales, au besoin.

· Protection contre les chutes : si les employés doivent travailler sur une surface de travail non protégée de plus de 2,8 mètres. 

· Secourisme de base et RCR : l’entrepreneur doit avoir au moins un employé sur place formé conformément aux normes provinciales pendant le travail d’entretien ménager.

Le cas échéant, la formation des travailleurs doit également comprendre (sans toutefois s’y limiter) :

· Utilisation sécuritaire des outils et de l’équipement.

· Port et utilisation appropriés de l’équipement de protection individuelle (EPI).

· Pratiques et procédures de travail sécuritaires liées à leurs tâches ou fonctions.

· Conditions du site et règles minimales de sécurité du site.

L’entrepreneur doit s’assurer que ses employés reçoivent toute la formation d’appoint requise pour effectuer les travaux requis en vertu du contrat.

L’entrepreneur doit s’assurer qu’une liste de toutes les certifications en matière de sécurité détenues par le personnel et les permis applicables est conservée sur place et tenue à jour pendant la durée du contrat.

	Utilisation à des fins commerciales
	L’entrepreneur ne doit pas énumérer, publier ou utiliser l’adresse, l’équipement ou les numéros de téléphone de l’ACIA sur place de quelque façon que ce soit à des fins commerciales.

	Espace désigné
	Le responsable technique doit fournir à l’entrepreneur l’espace que le représentant de l’ACIA juge nécessaire à l’exécution de ses fonctions.

L’ACIA ne sera pas responsable des dommages causés aux fournitures, au matériel ou à l’équipement de l’entrepreneur dans le bâtiment, ni aux effets personnels des employés apportés dans le bâtiment pendant qu’ils sont au service de l’entrepreneur.

L’entrepreneur doit fournir tous les dispositifs jugés nécessaires pour entreposer, manipuler et transporter son équipement et ses fournitures.

	Employés
	L’entrepreneur doit fournir au responsable technique une liste de tous ses employés travaillant sur les lieux, ainsi qu’une copie de leurs permis, le cas échéant. L’entrepreneur doit mettre à jour la liste immédiatement lorsqu’il y a des changements apportés au personnel.

	Sécurité des lieux
	Tous les travaux susceptibles de perturber les activités des employés de l’ACIA doivent être effectués après les heures normales de travail dans le bâtiment. Pour tous les travaux effectués après les heures normales de travail, le responsable technique déterminera le niveau de sécurité acceptable du bâtiment.

Après les heures normales de travail, la sécurité pourrait exiger, dans certains cas, la présence d’un agent du Corps canadien des commissionnaires. Au besoin, l’entrepreneur en informera le responsable technique qui prendra les dispositions nécessaires. Les coûts qui s’y rattachent devront être assumés par l’entrepreneur.

	Accès aux bâtiments
	Seuls les employés dont le nom figure sur la liste d’habilitation de sécurité de l’entrepreneur auront accès au lieu de travail. Aucune autre personne accompagnant les employés ne sera autorisée sur place.

Tous les préposés à l’entretien employés par l’entrepreneur, peu importe les heures de travail, doivent signaler leur arrivée et leur départ. Ils doivent également inscrire les heures d’arrivée et de départ dans les registres ou sur les feuilles prévues à cet effet au comptoir de contrôle de l’agent de sécurité ou dans une autre zone désignée. En cas de litige et d’absence d’autres preuves, le registre sera considéré comme une preuve des heures de travail. Le défaut de ne pas signifier son départ rendra l’entrée invalide.

	Sécurité – Clés
	Toutes les clés confiées à l’entrepreneur pendant l’exécution du contrat doivent être obtenues à l’aide d’une signature et retournées chaque jour. Elles doivent être entièrement protégées et sécurisées en tout temps.

Il est interdit de sortir les clés du lieu de travail.

Il est strictement interdit de faire un double des clés.

	Registre
	L’entrepreneur doit tenir sur place un registre dans lequel il doit consigner quotidiennement tous les travaux effectués autres que l’entretien quotidien habituel. Ce registre doit toujours être mis à la disposition du responsable technique, qui peut l’examiner en tout temps.

L’entrepreneur doit consigner toutes les activités qu’il n’a pas pu achever ou effectuer en raison d’un refus d’accès.

L’entrepreneur doit afficher un calendrier d’entretien dans chaque bâtiment indiquant les opérations et leur fréquence.

	Normes de qualité
	Les normes de qualité (voir section 6), le cas échéant, doivent être respectées. Les inspections effectuées par le responsable technique se fonderont sur ces normes.

	Responsabilités de l’entrepreneur
	L’entrepreneur doit tenir à jour et fournir au responsable technique les numéros de téléphone, de télécopieur et de téléavertisseur de son « superviseur des travaux » sur place et des autres membres du personnel, au besoin, afin de répondre aux demandes de service du responsable technique ou du représentant autorisé de l’ACIA, vingt-quatre (24) heures sur 24, sept (7) jours par semaine. L’entrepreneur doit, immédiatement après la fin du service, décrire au responsable technique les mesures prises pour corriger le problème. L’entrepreneur sera informé, lors de l’attribution du contrat, du nom et du numéro de téléphone du responsable technique.

L’entrepreneur ne doit refuser aucun appel de service demandé par le responsable technique ou un autre représentant autorisé de l’ACIA. Le délai entre la réception de l’appel par l’entrepreneur et le début des travaux ne doit pas dépasser une (1) heure. Après ce délai, si l’entrepreneur ne répond pas, le responsable technique peut faire appel à un autre entrepreneur pour effectuer les travaux.

Avant le début des travaux, le personnel de l’entrepreneur doit se présenter au bureau du commissionnaire pour signifier son arrivée.

Conduite des employés

L’entrepreneur est seul responsable de s’assurer que ses employés se comportent de manière courtoise et professionnelle en tout temps lorsqu’ils se trouvent dans les locaux de l’ACIA. 

En cas de conduite inacceptable de la part d’un employé signalée par le responsable technique, l’entrepreneur doit intervenir dans les 24 heures suivant le signalement. La réponse doit décrire en détail les mesures disciplinaires prises, qui pourraient comprendre le renvoi de l’employé des locaux de l’ACIA.

	2. Exigences en matière de sécurité

	Exigences de conformité
	L’entrepreneur doit faire ce qui suit :

Se conformer à la partie II du Code canadien du travail et au Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail.

Se conformer à la loi provinciale sur la santé et la sécurité au travail et au règlement connexe sur la sécurité générale au travail, avec leurs modifications successives.

Se conformer à la politique d’interdiction de fumer du gouvernement fédéral dans les installations fédérales et à la politique pour un milieu de travail sans parfum, le cas échéant.

Respecter et appliquer les mesures de sécurité de la construction exigées par les lois et les autorités suivantes :

1. Le Code national du bâtiment du Canada, partie 8.

2. Le Code national de prévention des incendies.

3. La commission provinciale des accidents du travail.

4. Les lois et ordonnances municipales.

	Dépôt de documents
	Avant le début des travaux, l’entrepreneur doit fournir au responsable technique une copie de son plan de sécurité concernant les lieux.

	Procédures disciplinaires pour les violations à la sécurité
	L’entrepreneur doit avoir ses propres procédures disciplinaires écrites en cas de violation ou de non-conformité aux règles et règlements de sécurité sur le lieu de travail.

Première violation : Le responsable technique enverra un avertissement verbal à l’entrepreneur pour la première violation d’un règlement, d’une règle, d’une politique ou de procédures de sécurité. Une copie papier de l’avertissement sera envoyée à l’entrepreneur et à l’autorité contractante de l’ACIA.

Deuxième violation : Le responsable technique enverra un avertissement écrit à l’entrepreneur pour la deuxième violation d’un règlement, d’une règle, d’une politique ou d’une procédure de sécurité. Une copie papier de l’avertissement sera envoyée à l’autorité contractante de l’ACIA.

Troisième violation : Le responsable technique enverra un avertissement écrit à l’entrepreneur pour la troisième violation d’un règlement, d’une règle, d’une politique ou d’une procédure de sécurité. Une copie papier de l’avertissement sera envoyée à l’autorité contractante de l’ACIA. Une troisième violation de la sécurité peut entraîner la résiliation du contrat pour manquement de la part de l’entrepreneur. De plus, l’ACIA peut transmettre les antécédents de violations à Services publics et Approvisionnement Canada aux fins d’examen pour que soit appliquée une mesure corrective du rendement d’un fournisseur (MCRF).

Violation grave : En cas de violation grave d’un règlement, d’une règle, d’une politique et de procédures en matière de sécurité, telle qu’il est jugé par un organisme de réglementation, un gestionnaire de projet ou un agent de sécurité, une recommandation sera faite à l’autorité contractante pour la résiliation immédiate du contrat en raison d’un manquement de la part de l’entrepreneur.

Accusations portées ou détermination de culpabilité par les tribunaux : Les infractions aux règlements, règles, politiques ou procédures de sécurité qui entraînent le dépôt d’accusations par un organisme de réglementation contre l’entrepreneur ou la déclaration de culpabilité de l’entrepreneur par les tribunaux peuvent entraîner la résiliation immédiate du contrat pour manquement de la part de l’entrepreneur. De plus, l’ACIA pourrait recommander à Services publics et Approvisionnement Canada d’examiner le dossier en vertu des procédures d’application d’une mesure corrective du rendement d’un fournisseur (MCRF).

	Amiante
	Dans l’enceinte du site, les produits contenant des matériaux fibreux en amiante sont interdits.

La démolition ou le déplacement de matériaux amiantés appliqués par pulvérisation ou à la truelle peut être dangereux pour la santé. Si l’entrepreneur remarque au cours des travaux des matériaux ressemblant à de l’amiante pulvérisé ou appliqué à la truelle, il doit cesser les travaux et en aviser immédiatement le responsable technique. L’entrepreneur ne doit pas aller de l’avant avant d’avoir reçu des instructions écrites de la part du responsable technique.

	Systèmes de fixation à cartouches
	Les systèmes de fixation à cartouches ne doivent pas être utilisés avant d’avoir été approuvés par le représentant de l’ACIA.

	Travail à chaud
	Toutes les activités de travail à chaud, comme défini dans les « Définitions » des présentes spécifications, ne doivent avoir lieu qu’après avoir reçu l’autorisation écrite du responsable technique au moyen d’un permis de travail à chaud.

Le système de ventilation dans la zone de toute activité de travail à chaud doit être isolé afin d’empêcher la migration des émanations et de la fumée et de réduire toute propagation possible du feu à d’autres zones des installations.

Pendant tout travail à chaud, l’entrepreneur doit employer aux fins de la surveillance des incendies une personne formée pour utiliser des extincteurs, et ce, jusqu’à au moins deux (2) heures après la fin de l’activité.

	Espaces clos
	Tous les travaux dans des espaces clos doivent être effectués conformément à la partie XI du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

L’entrepreneur doit fournir et entretenir tout l’équipement dont a besoin une personne pour entrer et exécuter le travail de manière sécuritaire, conformément à la partie XI du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

L’entrepreneur doit offrir la formation, comme l’exige la partie XI du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail. L’entrepreneur doit fournir une preuve de formation et de qualifications à la demande du responsable technique.

L’entrepreneur doit fournir au responsable technique une copie d’un « permis d’entrée » pour chaque entrée dans l’espace clos afin d’assurer la conformité à la partie XI du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

L’entrepreneur doit effectuer une évaluation des risques de l’espace clos où des travaux doivent être effectués. L’entrepreneur doit fournir au responsable technique une copie de l’évaluation des risques.

	Protection contre les chutes
	Tous les travaux effectués au-delà des restrictions de hauteur obligatoires, à partir d’une structure ou d’un échafaudage non protégé, doivent être réalisés conformément à l’article 12.10 de la partie XII du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

Les composants d’un système de protection contre les chutes doivent être conformes aux normes énoncées au paragraphe 12.10(2) de la partie XII du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

L’entrepreneur doit s’assurer que l’équipement de protection contre les chutes est entretenu, inspecté et mis à l’essai par une personne qualifiée, comme l’exige l’article 12.3 de la partie XII du Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

	Sécurité
	L’entrepreneur doit respecter toutes les mesures de sécurité concernant le personnel et les risques d’incendie qui sont recommandées par les codes nationaux et provinciaux ou prescrites par les autorités compétentes concernant l’équipement, les habitudes de travail et les procédures.

L’entrepreneur doit se conformer à la législation sur le SIMDUT, qui exige que l’employeur fournisse aux travailleurs une formation détaillée concernant les effets potentiels sur la santé des matières dangereuses dans leur environnement de travail et sur la façon dont ces matières peuvent être manipulées et éliminées en toute sécurité. Tous les contenants renfermant un produit jugé dangereux en vertu du SIMDUT doivent porter les étiquettes appropriées du SIMDUT.

L’entrepreneur doit s’assurer que tout l’équipement utilisé pour effectuer les travaux est en bon état. Le représentant de l’ACIA se réserve le droit de mettre hors service l’équipement jugé dangereux, non adapté ou défectueux. L’entrepreneur doit fournir l’équipement de remplacement approprié.

L’entrepreneur doit livrer, entreposer et entretenir le matériel et l’équipement emballés avec les scellés et les étiquettes du fabricant intacts.

L’entrepreneur doit entreposer le matériel et l’équipement conformément aux instructions du fournisseur.

L’entrepreneur ne doit pas placer de seaux à vadrouille, de vadrouilles, de balais, de savon ou d’autre équipement là où cela présente un danger pour le mouvement du personnel.

L’entrepreneur ne doit pas utiliser d’échelles et d’échafaudages tant qu’ils n’ont pas été inspectés et jugés sécuritaires. L’entrepreneur doit être informé de l’utilisation appropriée de cet équipement. Prière de consulter : https://novascotia.ca/just/regulations/regs/ohsgensf.htm#TOC2_86,

articles 148 à 152.

En cas de mauvais temps, les points d’entrée, les halls d’entrée, etc., doivent être surveillés par le personnel de jour et être exempts de dangers (p. ex., sol mouillé, neige fondante, sable, sel, etc.).

	Plan de sécurité
	Après l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit fournir une copie de la politique et du programme de santé et de sécurité au travail de son entreprise. Il doit satisfaire aux exigences des lois provinciales sur la santé et la sécurité au travail. Le responsable technique indiquera à l’entrepreneur où les normes fédérales s’appliquent.

L’entrepreneur doit effectuer des évaluations des risques associés au lieu de travail afin d’établir des procédures liées aux pratiques de travail sécuritaires propres au lieu pour assurer la sécurité et le bien-être des employés après l’attribution du contrat et chaque fois qu’un changement est apporté à la tâche ou à la routine. Des copies doivent être mises à la disposition du responsable technique sur demande.

Toutes les copies des évaluations officielles des dangers effectuées par l’entrepreneur pendant la durée des travaux doivent être conservées par l’entrepreneur et mises à la disposition du responsable technique immédiatement sur demande.

Il incombe à l’entrepreneur de bien connaître les exigences aux termes des lois, des règlements, des codes et du contrat, qui sont applicables en matière de sécurité. Elles doivent être répertoriées et intégrées au plan de sécurité, en précisant les procédures opérationnelles normalisées (PON) et les pratiques de travail sécuritaires (PTS) qui comprennent des mesures de contrôle claires et précises, les règles, les procédures et les pratiques applicables, qui deviendront toutes obligatoires.

L’entrepreneur doit afficher le plan de sécurité dans une aire commune sur place pour qu’il puisse être vu par tous les travailleurs et toutes les personnes ayant accès au lieu. L’entrepreneur doit s’assurer que tous les employés, y compris le personnel des sous-traitants, sont informés du plan de sécurité et de l’emplacement où il a été affiché.

L’entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs et toutes les personnes autorisées ayant accès au lieu sont informés et respectent le plan de sécurité affiché, les règles de sécurité, les procédures, les pratiques de travail sécuritaires ainsi que les lois, les règlements et les codes applicables en matière de sécurité. Toute personne ne se conformant pas à ces règles ne sera pas admise sur les lieux.

L’entrepreneur doit s’assurer que tout l’équipement de protection individuelle (EPI) applicable est utilisé.

Le responsable technique doit coordonner les dispositions pour que l’entrepreneur soit informé de la sécurité des lieux dans les quatorze (14) jours suivant l’attribution du contrat.

	Approbation des produits
	L’entrepreneur doit s’assurer que tous les produits dangereux utilisés pour effectuer les travaux sont classifiés et étiquetés conformément au Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT).

L’entrepreneur doit présenter au responsable technique, aux fins d’approbation, une FDS (fiche de données de sécurité) pour tous les produits dangereux utilisés pour effectuer ces travaux.

Aucun produit dangereux ne doit être apporté sur place sans une fiche de données de sécurité (FDS) préalablement approuvée. La fiche de données de sécurité (FDS) doit rester sur place en tout temps.

L’entrepreneur doit :

· Fournir une copie des FDS au gestionnaire des installations;

· Indiquer sur le registre des FDS le nom de son entreprise;

· Tenir à jour ces FDS, comme l’exige le Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail;

· Afficher une copie à l’arrière de la porte de tous les locaux d’entretien ménager.

Tous les produits doivent être écologiques (verts) et exempts de parfum. Ces produits doivent être fournis sans frais supplémentaires. Tous les produits sont soumis à l’approbation finale du responsable technique.

	3. Protection environnementale

	Environnement
	Tous les travaux doivent être effectués conformément à la Loi canadienne sur la protection de l’environnement et aux lois et règlements provinciaux en matière d’environnement.

	Élimination des déchets
	L’entrepreneur ne doit pas enfouir les déchets sur les lieux sans l’approbation du représentant de l’ACIA.

L’entrepreneur ne doit pas jeter de déchets ou de matières volatiles, comme des essences minérales, de l’huile ou du diluant à peinture, dans les cours d’eau, les égouts pluviaux ou sanitaires.

	Feu ouvert
	Il est interdit de faire des feux sur place.

	4. Exigences spéciales

	Fournitures
	L’entrepreneur est responsable de fournir tous les outils, les EPI, l’équipement, les biens de consommation et la supervision pour l’ensemble du contrat d’entretien ménager. Les biens de consommation comprennent entre autres des sacs à ordures, du savon liquide désinfectant, des gants en caoutchouc, des gants d’opération, du nettoyant pour vitres, du savon à lessive, du matériel à récurer, des décapants, de la cire et des scellants, du papier hygiénique, du papier essuie-tout et du désinfectant pour les mains. L’entrepreneur doit réapprovisionner tous les produits nettoyants au besoin et maintenir un stock de rechange sur place en tout temps. Toutes les fournitures de l’entrepreneur doivent être approuvées par le responsable technique.  

Voici une liste des produits qui doivent être considérés comme la norme de qualité minimale acceptable aux fins d’utilisation dans ces installations.

Produits acceptables 
Détails du nom commercial
Papier hygiénique deux épaisseurs x 1000
Kleenex Cottonelle Jrt Jr Jumbo 07304E
Papier essuie-tout x 1000 
Kleenex Hard Roll Towels 50606E
Nettoyant en profondeur pour planchers
Ecolab Bright Speed Floor Cleaner
Décapant pour plancher (PVC et tuile)
Ecolab Blast Floor Stripper 61235512
Décapant pour plancher (Marmoleum)
WoodWyant Millennium Neutra Strip 03-12215-20
Enduit de lissage pour planchers 
Ecolab Taj Mahal Sealer
Enduit pour planchers
Ecolab Gemstar Gemini Floor Finish
Agent nettoyant tout usage
Ecolab QC 51E General Purpose Cleaner    
Savon moussant pour les mains
Episoft Ecosoft d’Ecolab
Nettoyant pour les vitres
Ecolab QC520E Glass Cleaner
Nettoyant pour les salles de toilettes
Ecolab QC 91E Neutral Bathroom Cleaner
Désinfectant Quat
Airkem Omega Disinfectant - Deodorant Detergent
Désinfectant à mains Purell
Purell 70 Hand Sanitizer (5395) Moisturizing Foam


	
	Distributeurs de papier essuie-tout, papier hygiénique, savon et désinfectant*
Description
Responsabilités
Distributeurs de papier hygiénique

Fournitures de l’entrepreneur

Distributeurs de papier essuie-tout

Fournitures de l’entrepreneur

Distributeurs de savon

Fournitures de l’entrepreneur

Désinfectants à mains Purell 

Fournitures de l’entrepreneur

Postes de désinfectant à mains Purell

Fournitures de l’entrepreneur

*Voir la pièce jointe 5 de l’ANNEXE A pour obtenir les quantités et les emplacements.

Il incombe à l’entrepreneur de veiller à maintenir des stocks suffisants de fournitures en prévision des besoins.

L’entrepreneur doit fournir un aspirateur pour déchets secs et liquides convenable de qualité commerciale tel que décrit à la section no 1, point 6.3.

	Uniformes
	Tous les préposés à l’entretien employés en vertu de ce contrat doivent porter l’uniforme suivant :

Nettoyeurs pour gros travaux – Une chemise et un pantalon assorti de type industriel. Le nom ou l’écusson de l’entreprise doit être fixé à la chemise. 

Les employés doivent porter sur place une carte d’identité avec photo. La carte doit être placée à un endroit bien visible sur l’uniforme.

	Verrouillage et déverrouillage des portes du bâtiment
	Toutes les portes des pièces, bureaux, laboratoires, etc. qui doivent être déverrouillées par les employés de l’entrepreneur doivent être verrouillées immédiatement après leur départ.

	Opérations d’entretien ménager du bâtiment
	L’entretien ménager (y compris l’aspirateur et l’utilisation de produits nettoyants) aura lieu pendant les heures de travail (7 h 30 à 16 h) du lundi au vendredi. Il y a quelques zones qui doivent être nettoyées lorsque le personnel est présent.

Travaux planifiés

Les travaux planifiés seront effectués du lundi au vendredi entre 7 h 30 et 16 h. 

Les gros travaux de nettoyage (décapage, cirage, lavage de tapis) doivent être effectués après les heures de travail et la fermeture des zones ou des couloirs nécessite un préavis de 48 heures. L’entrepreneur doit coordonner tous les gros travaux de nettoyage par l’intermédiaire du responsable technique qui doit conseiller le personnel du client.

L’entrepreneur doit affecter au nettoyage au moins deux (2) employés sur place pendant les travaux planifiés (7 h 30 à 16 h) du lundi au vendredi.

L’entrepreneur doit confier à l’un des deux (2) membres du personnel de l’entretien ménager sur place les fonctions de superviseur de l’entretien ménager. Cette personne sera l’agent de liaison direct avec le responsable technique pour les imprévus tels qu’un déversement de produits nettoyants.

	Conditions de nettoyage particulières
	Nettoyage mensuel des planchers de la cafétéria, de la cuisine et de l’aire de lavage de la vaisselle, tel que décrit à l’annexe A.

Tous les deux mois – nettoyage des murs de la cuisine, des hottes de cuisinière et de l’équipement de cuisine extérieur.

	Zones exclues
	Les éléments suivants ne font pas partie du présent contrat d’entretien ménager :

· Le nettoyage des fenêtres extérieures du 2e étage (le côté extérieur des fenêtres du périmètre du 2e étage ne fait pas partie du contrat). L’entrepreneur est responsable de toutes les autres vitres.

· Les machines de bureau et les effets personnels des occupants.


	5. Glossaire des termes liés à l’entretien ménager du bâtiment

	CATÉGORIE ET TYPE
	OPÉRATION
	RENSEIGNEMENTS DÉTAILLÉS

	Plancher
	
	

	TOUS LES PLANCHERS
	Balayer
	Consiste à enlever les saletés sèches non incrustées sur le
plancher. Dans le cas des surfaces non susceptibles
d’être endommagées par des solvants, utiliser un chiffon
à poussière ou une vadrouille sèche traitée avec un abat-poussière et à base de solvant. Dans le cas des surfaces susceptibles d’être endommagées par des solvants, utiliser un chiffon à poussière ou une vadrouille sèche traitée avec un abat-poussière et à base de cire. Les chiffons à poussière et les vadrouilles sèches doivent être traités la veille de leur utilisation, afin de ne pas laisser de traînées sur le plancher.

	LA PLUPART DES PLANCHERS
	Polir au jet

(vaporisation)
	Consiste à vaporiser une cire sur un plancher qui a été
balayé, à environ 50 cm devant l’appareil. Il faut prendre garde de vaporiser la solution sur les meubles, les portes et les plinthes. Pendant que l’appareil est en marche, le tampon d’application de la cire vaporisée élimine, par abrasion, les marques noires et les irrégularités. Quand la surface du tampon est remplie, retourner celui-ci ou le remplacer par un tampon propre. Poursuivre le polissage au jet jusqu’à ce que toutes les marques de circulation soient disparues et que le plancher reluise. Balayer le plancher une fois le polissage terminé.

	LA PLUPART DES PLANCHERS
	Nettoyer à la brosse humide ou sèche

(Décapage intermédiaire)
	Consiste à éliminer la couche supérieure ou les couches de
couvre-plancher à l’aide d’une brosse humide (en utilisant
le minimum d’eau) ou d’une brosse sèche pour appliquer
deux (2) couches d’un revêtement polymère acrylique
autopolissant et antidérapant sur le plancher sec et propre. Terminer le travail en nettoyant les plinthes.


Consiste à appliquer une solution de détergent neutre sur le plancher, à l’étendre à l’aide d’une vadrouille, à enlever

la solution, à rincer le plancher et à essuyer l’eau de

	rinçage.

Remarque :

1. L’agent de scellement doit être appliqué jusqu’aux plinthes.

2. Les revêtements doivent être appliqués au maximum à 30 centimètres des plinthes à l’exception de la dernière couche qui doit être appliquée directement jusqu’aux plinthes.

3. L’application de chaque couche de produit de finition se fait dans le sens contraire de la couche précédente.

4. Les plinthes doivent être nettoyées après chaque tâche prévue pour éliminer les traces.

5. Lorsqu’on fait un brossage ou un décapage à l’eau, il faut utiliser une quantité minimale de solution.

6. Lorsqu’on fait un brossage ou un décapage sans eau, il faut passer une vadrouille humide sur le plancher avant d’appliquer l’agent de scellement ou le fini.

7. Lorsqu’on fait un brossage ou un décapage à l’eau, il faut rincer le plancher deux fois avant d’appliquer l’agent de scellement ou le fini.

	Sols résilients
	
	

	Bureaux

Salles de toilettes

Laboratoires
	Décaper et appliquer un produit de finition
	Consiste à déplacer les meubles, à balayer les planchers et
à décaper ceux-ci avec ou sans eau pour retirer toutes les
couches de fini. Appliquer un minimum d’une (1) couche d’agent de scellement à base d’eau et trois (3) couches de fini polymère acrylique autopolissant et antidérapant. Terminer le travail en nettoyant les plinthes.

	Corridors

Entrées

Halls 
	Décaper et appliquer un produit de finition
	Comme pour les bureaux, SAUF que quatre (4) couches
de fini polymère acrylique autopolissant et antidérapant
doivent être appliquées.

	TOUS
	Polir 
	Consiste à rétablir le brillant de la surface en frottant le
plancher au complet à l’aide d’une machine, d’une brosse
ou d’un tampon.

	TOUS
	Passer à la vadrouille humide
	Consiste à passer une vadrouille propre, trempée dans
l’eau propre et bien essorée, pour enlever les saletés en
surface et les dégâts.

	Terrazzo, carreaux de grès cérame, béton non peint

	ENTRÉES ET HALLS
	Décaper et appliquer un produit de finition
	Comme pour les sols résilients.

	SALLES DE TOILETTES
	Laver à la machine
	Comme ci-dessus, SAUF qu’on doit rincer avec une
solution germicide.

	SALLES DE TOILETTES
	Laver
	Consiste à appliquer une solution de détergent neutre sur
le plancher, à l’étendre à l’aide d’une vadrouille, à enlever
la solution, à rincer le plancher à l’aide d’une solution
germicide et à éponger la solution.

	SALLES DE TOILETTES
	Décaper et appliquer un produit de finition
	Consiste à balayer le plancher et à décaper celui-ci par
voie sèche ou humide pour enlever toutes les couches de
fini. Appliquer au moins une (1) couche de scellant à base
d’eau et deux (2) couches de fini polymère acrylique
autopolissant et antidérapant.

	SALLES DE TOILETTES
	Effectuer des tournées de nettoyage
	Consiste à ramasser les déchets, à essuyer les lavabos, y
compris les murs tout autour et les tablettes au-dessus, à
polir les miroirs, à essuyer les dégâts et à remplir les
distributeurs vides.

	Béton non peint
	

	LA PLUPART DES PLANCHERS
	Décaper et appliquer un agent de scellement
	Consiste à balayer, décaper et appliquer une (1) couche
d’un agent de scellement approuvé.

	TAPIS ET MOQUETTES
	Passer l’aspirateur
	Consiste à éliminer la poussière, les saletés et les
déchets à l’aide d’un aspirateur-balai ou d’un aspirateur-traîneau avec suceur plat pour atteindre les coins et longer les plinthes.

	TAPIS D’ENTRÉE
	Passer l’aspirateur
	Consiste à enlever le sable, la gadoue ou l’eau au moyen
d’un aspirateur pour déchets solides et humides de type
industriel équipé des accessoires appropriés.

	
	Enlever les taches de calcium
	Consiste à passer à l’aspirateur, à détremper les taches de
calcium à l’eau et à laisser agir pendant dix minutes, à
aspirer l’eau et à répéter autant de fois qu’il le faut pour
faire disparaître la tache de calcium.

	
	Shampouiner
	Consiste à passer à l’aspirateur, à enlever les taches et à
shampouiner au moyen de la méthode de nettoyage avec
solution ou de celle d’extraction au jet. N’arroser au boyau que si c’est indiqué par le fabricant et conformément aux instructions de ce dernier.

	MURS
	Épousseter
	Consiste à enlever la saleté et la poussière non incrustées
et les toiles d’araignée à l’aide d’une vadrouille sèche non
traitée ou d’un aspirateur muni des accessoires appropriés.

	
	Enlever les taches
	Consiste à enlever les empreintes et traces de doigts, les
taches et les graffitis à l’aide d’un chiffon humide puis d’un
chiffon sec.

	PLAFONDS

(carreaux insonorisants fragiles)
	Passer l’aspirateur
	Consiste à enlever la saleté et la poussière non incrustées
et les toiles d’araignée au moyen d’un aspirateur et des
accessoires appropriés.

	TENTURES
	Passer l’aspirateur
	Consiste à enlever la poussière non incrustée au moyen
d’un aspirateur muni d’un filtre HEPA et d’un tube courbé vers le haut, d’un tube-rallonge et d’un suceur pour rideaux. Passer sur toutes les surfaces, des deux côtés.

	MEUBLES RECOUVERTS DE VINYLE 

ET DE SIMILICUIR
	Nettoyer et polir
	Consiste à enlever les taches à l’aide d’un nettoyant
approuvé.

	GRILLES D’AIR ET 

DIFFUSEURS D’AIR
	Passer l’aspirateur
	Consiste à enlever la poussière et les saletés non
incrustées au moyen d’un aspirateur muni d’un filtre HEPA et équipé d’un tube-rallonge et d’un suceur à brosse ou à essuyer au moyen d’une éponge humide et à sécher au moyen d’un chiffon propre.

	
	Laver
	Consiste à appliquer une solution de détergent au moyen
d’un chiffon pour enlever la poussière et assécher au
moyen d’un chiffon propre.

	COINS REPAS 

ET AIRES DE DÉTENTE
	Effectuer des tournées de nettoyage
	Consiste à nettoyer les éclaboussures, enlever les détritus
des meubles, tables, chaises et éviers, etc., passer un linge
humide sur les éviers, les comptoirs et les accessoires,
vider et nettoyer les cendriers, ramasser les déchets au sol
et vider les poubelles et les conteneurs à déchets.

	TABLEAUX
	Nettoyer à sec
	Consiste à retirer toutes les craies et les brosses à effacer du porte-craies, essuyer le tableau avec un grand chamois ou un nettoyeur à tableau « Hygieia » no 1106. Plier le chiffon ou le chamois de la grandeur de la main et, de haut en bas et de gauche à droite, essuyer le tableau en entier. Utiliser un autre chiffon pour nettoyer la tablette à craies, et replacer les craies et les brosses.

	
	Laver
	Consiste à enlever toutes les craies et brosses de la tablette.

Utiliser un chiffon sec, enlever le surplus de craie sur le
tableau et la tablette. À l’aide d’une éponge ou d’un chiffon partiellement essoré, appliquer de l’eau fraîche sur le tableau et utiliser une raclette en caoutchouc pour enlever l’excès d’eau, nettoyer la tablette, sécher le tableau au moyen d’un chiffon sec propre (ne pas laisser sécher à l’air), sécher la tablette. UNE FOIS le tableau sec, couvrir la surface du tableau à l’aide d’un côté d’une craie blanche. Faire pénétrer la poussière de craie dans la surface au moyen d’une brosse en feutre ou d’un chiffon sec. Enlever toute la poussière non adhérente du tableau avec un chamois sec. Épousseter la tablette et replacer les craies et les brosses.


	6. Normes de qualité

	Extérieur

	Inspection du terrain

(ramassage des déchets)
	Les trottoirs, les allées, les pelouses, les quais de chargement, les entrées et les autres zones situées à moins de 6 mètres du bâtiment doivent être exempts de papier et d’autres débris après l’inspection.

	Balayer
	Les trottoirs, les quais de chargement, les entrées et les autres zones désignées doivent être propres après le balayage prévu.

	Cendriers
	Les cendriers doivent être vides, propres et en place.

	Entrées
	Après avoir lavé les murs extérieurs et les soffites, la surface doit être propre et exempte de saleté, de savon et de traînées d’eau.

	Entretien des planchers

	Balayer
	Il ne doit pas y avoir de saleté, d’ordures ou d’autres objets laissés dans les coins, derrière ou sous les radiateurs autoportants, sous les meubles, derrière ou sous d’autres objets mobiles, ni derrière les portes.

Les planchers doivent être exempts d’une couche de poussière.

Il ne devrait pas y avoir de saleté là où l’on a utilisé le porte-poussière.

	Passer une vadrouille

humide ou mouillée
	Toutes les zones nettoyées à l’aide d’une vadrouille doivent être propres et exemptes de taches superficielles, de traînées de vadrouille et de brins de vadrouille.

Les murs, plinthes et autres surfaces doivent être exempts de traces d’eau et d’éclaboussures.

L’eau ou toute autre solution de nettoyage ne devrait pas s’accumuler sous les pattes des meubles et les classeurs.

	Polir au jet
	Il ne doit rester ni poussière, ni saleté sur le plancher après le polissage au jet.

Il ne doit y avoir aucun effet de fange ou d’ondulation causé par un excès de vaporisation.

Tout le plancher doit paraître propre.

Les plinthes et l’équipement doivent être exempts de résidus de vaporisation.

	Récurer et

nettoyer
	Il ne doit rester aucune saleté ou tache visible sur le plancher à la suite du récurage.

Il ne doit pas y avoir d’accumulation de cire ni de produit de finition sur le plancher à la suite du décapage.

Il faut déplacer les meubles (exception faite des classeurs) afin de nettoyer le plancher en entier.

Les murs, plinthes et autres surfaces doivent être exempts d’éclaboussures, de taches d’eau et d’éraflures causées par l’équipement.

	Appliquer un produit de finition (application de cire ou autre revêtement).
	Il ne doit pas y avoir de traces, de brins de vadrouille, de marques, de coins oubliés ou de quelque autre signe de mauvaise application.

Le plancher doit être propre et brillant, y compris dans les coins et sous les meubles.

Il ne doit pas y avoir de résidus sur les murs, les plinthes, les meubles et autres surfaces.

Les meubles et le matériel doivent être remis à leur place après le cirage.

	Divers
	Lors des travaux de nettoyage, ne pas mettre de chaises, de corbeilles à papier, etc., sur les bureaux ou les tables.

	Tapis et moquettes

	Passer l’aspirateur ou

le balai mécanique
	Les moquettes et les tapis doivent être propres et exempts de poussière, de saleté et d’autres débris. Les poils de tapis doivent être orientés dans la même direction.

Les couvre-tapis doivent être propres et la partie des moquettes et des tapis se trouvant autour des couvre-tapis et sous ceux-ci doit être exempte de poussière et de saleté.

Il ne doit pas y avoir de poussière ni de saleté sous la bordure des tapis.

Le plancher à découvert autour des tapis doit être propre. Il ne doit pas rester de saleté dans les coins, sous les meubles, derrière les portes ni sous les radiateurs.

Tous les meubles et tout le matériel déplacés pendant le nettoyage doivent être remis à leur place.

	Nettoyage des halls, des entrées et des corridors

	Balayer
	Il ne doit pas y avoir de saleté, d’ordures ou d’autres objets laissés dans les coins, derrière ou sous les radiateurs autoportants, sous les meubles, derrière ou sous d’autres objets mobiles, ni derrière les portes.

Les planchers doivent être exempts d’une couche de poussière.

Il ne devrait pas y avoir de saleté là où l’on a utilisé le porte-poussière.

	Passer une vadrouille

humide ou mouillée
	La zone nettoyée à la vadrouille doit être propre et exempte de taches, de traînées et de brins de vadrouille.

Les murs, les plinthes et les autres surfaces doivent être exempts d’éclaboussures et de taches d’eau.

L’eau ou les produits de nettoyage ne doivent pas s’être accumulés sous les pattes des meubles et sous les classeurs.

	Polir au jet
	Il ne doit rester ni poussière, ni saleté sur le plancher après le polissage au jet.

Il ne doit y avoir aucun effet de fange ou d’ondulation causé par un excès de vaporisation.

Tout le plancher doit paraître propre.

Les plinthes et le matériel doivent être exempts de résidus de vaporisation.

	Récurer et décaper
	Il ne doit rester aucune saleté ou tache visible sur le plancher à la suite du récurage.

Il ne doit pas y avoir d’accumulation de cire ni de produit de finition sur le plancher à la suite du décapage.

Il faut déplacer les meubles (exception faite des classeurs) afin de nettoyer le plancher en entier.

Les murs, plinthes et autres surfaces doivent être exempts d’éclaboussures, de taches d’eau et d’éraflures causées par l’équipement.

	Appliquer un produit de finition
	Il ne doit pas y avoir de traces, de brins de vadrouille, de marques, de coins oubliés ou de quelque autre signe de mauvaise application.

Le plancher doit être propre et brillant, y compris dans les coins et sous les meubles.

Il ne doit pas y avoir de résidus sur les murs, les plinthes, les meubles et autres surfaces.

Les meubles et le matériel doivent être remis à leur place après le cirage.

	Épousseter
	Les meubles du hall doivent être exempts de poussière, de marques de doigts et de taches.

Les plinthes, les radiateurs, les grilles, les rebords des fenêtres et les autres appareils doivent être exempts de poussière.

	Murs
	Il ne doit pas y avoir d’empreintes digitales, de traces ou d’autres signes de détérioration sur les murs.

	Fontaines à boire
	Les surfaces en porcelaine, en métal et/ou en émail doivent être propres et exemptes de taches.

Toutes les autres surfaces doivent être exemptes de traces, de taches et de stries.

Toutes les fontaines doivent être désinfectées.

	Portes vitrées et

fenêtres latérales
	Les vitres doivent être exemptes de traînées et de souillures et les cadres de porte doivent être propres.

Il ne doit pas y avoir d’eau sur le sol, les seuils ni les rebords.

	Polissage
	Les poignées de porte, les barres de poussée, les plaques de protection des bas de porte, les rampes, les portes et les autres surfaces doivent être propres et polies.

	Divers
	Les grilles gratte-pieds et leurs bacs encastrés ne doivent contenir ni saleté ni débris après le nettoyage planifié.

Les paillassons doivent être propres et secs.

Le hall d’entrée et les entrées doivent être exempts de débris.

Les tableaux d’affichage et l’intérieur des armoires d’incendie, y compris le vitrage et les accessoires, doivent être propres.

	Nettoyage des locaux

	Ramasser les ordures
	Toutes les corbeilles à papier doivent être vides, propres et placées au bon endroit.

	Balayer
	Il ne doit pas y avoir de saleté, d’ordures ou d’autres objets laissés dans les coins, derrière ou sous les radiateurs autoportants, sous les meubles, derrière ou sous d’autres objets mobiles, ni derrière les portes.

Les planchers doivent être exempts d’une couche de poussière.

Il ne doit pas y avoir de saleté là où l’on a utilisé le porte-poussière.

	Épousseter
	Il ne doit pas y avoir de poussière ni de traces de poussière sur les bureaux et les autres meubles de bureau. La surface de verre des bureaux et des tables doit être propre et dépourvue de traces de doigts et de taches. 

Tous les tableaux, les plaques, etc., doivent être exempts de poussière.

Les coins et les interstices doivent être exempts de poussière.

Les radiateurs, les rebords des fenêtres, les rebords des portes, les bâtis, les paralumes, les plinthes et les rebords des cloisons doivent être exempts de poussière.

	Nettoyer les marques
	Il ne doit y avoir aucune marque de doigts sur les murs, les portes, les bâtis des portes et le verre des portes et des cloisons.

	Nettoyer au chiffon humide
	Les miroirs et toutes les autres surfaces de verre doivent être propres et dépourvus de poussière, de traces de saleté et de marques.

	Passer l’aspirateur ou

le balai mécanique
	Les moquettes et les tapis doivent être propres et exempts de poussière, de saleté et d’autres débris. Les poils de tapis doivent être orientés dans la même direction.

Les couvre-tapis doivent être propres et la partie des moquettes et des tapis se trouvant autour des couvre-tapis et sous ceux-ci doit être exempte de poussière et de saleté.

Il ne doit pas y avoir de poussière ni de saleté sous la bordure des tapis.

Le plancher à découvert autour des tapis doit être propre. Il ne doit pas rester de saleté dans les coins, sous les meubles, derrière les portes ni sous les radiateurs.

Tous les meubles et tout le matériel déplacés pendant le nettoyage doivent être remis à leur place.

	Nettoyage et entretien des salles de toilettes

	Ramasser les ordures
	Toutes les corbeilles à papier et à ordure doivent être vides, les sacs en plastique doivent être remplacés, si nécessaire, et la surface extérieure doit être nettoyée au chiffon.

	Fournitures
	Tous les distributeurs de produits doivent être approvisionnés.

	Contenants pour jeter

les produits hygiéniques
	Tous les récipients sanitaires doivent être vidés et le sac à rebuts doit être remplacé au besoin.

Tous les contenants à serviettes hygiéniques doivent être exempts d’odeurs, de marques, de taches et les traces de doigts doivent être enlevées.

	Appareils sanitaires
	Tous les lavabos et tuyaux apparents doivent être exempts de poussière, de saletés et de taches.

Toutes les surfaces des réservoirs, des sièges et des cuvettes des toilettes et des urinoirs doivent être désinfectées.

Les appareils sanitaires doivent être exempts de taches, d’accumulation de savon, de poussière et de moisissure.

	Distributeurs, murs, cloisons, portes, tablettes, miroirs et rebords
	Tous les distributeurs, les tablettes, les consoles et les rebords de tablette doivent être exempts de traces de doigts, de poussière et de taches.

Tous les miroirs doivent être propres.

Les murs, les cloisons et les portes doivent être exempts de poussière, de traces de doigts, de marques de crayon, de traînées d’eau, et de traînées de vadrouille, et les garnitures doivent être exemptes de moisissures.

	Planchers
	Les planchers, y compris les coins, doivent être exempts de saleté, de poussière, de marques, de papier, de brins de vadrouille, d’eau et de traces de vadrouilles. Les plinthes et les gorges doivent être propres. Les planchers doivent être désinfectés.

	Balayer
	Il ne doit pas y avoir de saleté, d’ordures ou d’autres objets laissés dans les coins, derrière ou sous les radiateurs autoportants, sous les meubles, derrière ou sous d’autres objets mobiles, ni derrière les portes.

Les planchers doivent être exempts d’une couche de poussière.

Il ne doit pas y avoir de saleté là où l’on a utilisé le porte-poussière.

	Passer une vadrouille

humide ou mouillée
	La zone nettoyée à la vadrouille doit être propre et exempte de taches, de traînées et de cordages de vadrouille.

Les murs, les plinthes et les autres surfaces doivent être exempts d’éclaboussures et de taches d’eau.

L’eau ou les produits de nettoyage ne doivent pas s’être accumulés sous les pattes des meubles et sous les classeurs.

	Récurer et décaper
	Il ne doit rester aucune saleté ou tache visible sur le plancher à la suite du récurage.

Il ne doit pas y avoir d’accumulation de cire ni de produit de finition sur le plancher à la suite du décapage.

Il faut déplacer les meubles (exception faite des classeurs) afin de nettoyer le plancher en entier.

Les murs, plinthes et autres surfaces doivent être exempts d’éclaboussures, de taches d’eau et d’éraflures causées par l’équipement.

	Appliquer un produit de finition
	Il ne doit pas y avoir de traces, de brins de vadrouille, de marques, de coins oubliés ou de quelque autre signe de mauvaise application.

Le plancher doit être propre et brillant, y compris dans les coins et sous les meubles.

Il ne doit pas y avoir de résidus sur les murs, les plinthes, les meubles et autres surfaces.

Les meubles et le matériel doivent être remis à leur place après le cirage.

	Nettoyage des escaliers

	Passer l’aspirateur et épousseter
	Les paliers, les marches et les coins des marches doivent être exempts de saleté, de traînées de poussière et de débris.

Les rampes, les pièces d’appui, les moulures de porte, les radiateurs, les rebords de fenêtre et les grilles doivent être exempts de poussière.

	Nettoyer, polir

et enlever les marques des murs
	Les surfaces vitrées, en métal et en bois doivent être propres et exemptes de marques et de poussière.

Les rampes, les poignées de porte et les autres surfaces doivent être propres et polies au besoin.

Les murs doivent être exempts de toute marque jusqu’à une hauteur en position debout.

	Nettoyer à la vadrouille et

décaper
	Les paliers d’escalier, girons de marches, contremarches, murs et plinthes doivent être propres et ne pas présenter d’éclaboussures de liquides de nettoyage ou d’agents de finition.

	Fontaines à boire

	
	Les surfaces en porcelaine, en métal et/ou en émail doivent être propres et exemptes de taches.

Toutes les autres surfaces doivent être exemptes de traces, de taches et de stries.

Toutes les fontaines doivent être désinfectées.

	Nettoyage des ascenseurs

	
	Les planchers, y compris les coins, les seuils et les coulisses de porte doivent être propres.

Les planchers doivent être polis et ne doivent pas être glissants.

Les paillassons (lorsqu’ils sont en place) doivent être propres et secs. Le plancher sous ces derniers doit être propre et sec.

Les murs doivent être exempts de poussière, de marques de doigts, d’éclaboussures, de rayures et de taches d’eau.

Les mains courantes et les plinthes doivent être propres et polies.

Les portes et leur bâti doivent être exempts de traces de doigt, etc.

	Nettoyage en hauteur (à la fin des travaux planifiés)

	Horloges
	Le verre doit être propre et exempt de traînées.

Les bordures doivent être exemptes de poussière.

	Armoires-vestiaires
	Les dessus doivent être exempts de poussière.

	Cadres et plaques
	Le verre doit être propre et exempt de traînées.

Les cadres doivent être exempts de poussière.

	Dessus des cloisons
	Le dessus des cloisons doit être exempt de poussière.

	Stores
	Les deux côtés des lattes doivent être propres et exempts de poussière.

Les cadres de fenêtre et la zone adjacente doivent être exempts de poussière.

	Ventilateur au

mur ou au plafond
	Les ventilateurs doivent être exempts de poussière.

Le cadre du ventilateur doit être nettoyé.

	Ventilateurs d’extraction
	Les murs autour du ventilateur doivent être exempts de poussière.

	Fenêtres, cloisons et vitrines (à la fin des travaux planifiés)

	Nettoyage des vitres
	Les vitres doivent être propres et exemptes de traînées.

Le châssis, l’appui et le rebord des fenêtres doivent être propres et dépourvus de traces d’eau.

Les articles déplacés pendant le nettoyage doivent être remis à leur place.

	Salles à ordures

	
	Les planchers doivent être propres et exempts de débris.

Les vieux papiers et les ordures doivent être entreposés correctement dans l’espace ignifuge désigné.

Les poubelles vides et les bacs à recyclage doivent être propres et exempts d’odeurs.

	Espace de l’entrepreneur et locaux d’entretien

	
	Tous les planchers doivent être propres.

Tous les accessoires et les murs doivent être exempts de poussière et de taches.

Les seaux et chariots à vadrouilles doivent être vides et exempts d’odeurs.

Il ne doit pas y avoir de vieux papiers, d’ordures ou de contenants vides dans les locaux d’entretien.


Le laboratoire de Dartmouth de l’Agence canadienne d’inspection des aliments est accrédité par le Conseil canadien des normes selon la norme ISO 17025 de système de gestion de la qualité. L’entrepreneur a l’obligation d’améliorer continuellement ses propres normes de nettoyage et d’instaurer des mesures préventives et correctives afin de régler les problèmes avant qu’ils ne se présentent.

1.1 Il incombe à l’entrepreneur de s’assurer que la qualité des travaux correspond au niveau d’apparence acceptable minimum (NAAM) défini à l’appendice 2 de l’ANNEXE A – Norme de nettoyage.

1.2 Des inspections mensuelles doivent être effectuées pour évaluer le rendement de l’entrepreneur et vérifier la conformité à la norme de nettoyage. 

1.2.1 Les inspections doivent être effectuées par l’inspecteur ou un autre membre du personnel autorisé par le gestionnaire des installations.

1.2.2 Tous les aspects de ce contrat peuvent être soumis à un audit/vérification/inspection à tout moment.

Les résultats obtenus lors d’une inspection peuvent être utilisés afin de déterminer les sanctions pécuniaires pour non-conformité (NC), s’il y a lieu, à appliquer aux factures

1.3 mensuelles en raison du défaut de l’entrepreneur de corriger les lacunes à la satisfaction du gestionnaire des installations.

1.3.1 Les sanctions de NC seront calculées à la fin de chaque mois conformément à l’annexe B. Les sanctions de NC seront appliquées sous forme de pourcentage de réduction aux charges mensuelles de base du bâtiment (réf. : Section 01005 – paragraphe pour tout bâtiment qui, selon l’inspection, ne répond pas à la norme.

1.3.2 Le superviseur sur place de l’entrepreneur doit être présent lors de toute inspection qui sera utilisée pour déterminer une sanction de NC.

1.3.3 Au moins 60 % de la zone à nettoyer d’un bâtiment doit faire l’objet d’une inspection avant qu’une sanction de NC puisse être déterminée.

1.3.4 L’application de la pénalité pour non-conformité n’annule pas les escomptes que le gestionnaire des installations peut obtenir lorsqu’il paie les factures à temps. 

1.3.5 En cas de litige concernant la qualité du travail, la décision du gestionnaire des installations est définitive.

Des services dans les salles de toilettes inférieurs à la norme ne seront absolument pas tolérés. Les salles de toilettes doivent être maintenues au « niveau 1 » en tout temps, conformément à l’appendice 4 de l’ANNEXE A.    
Appendice 1 de l’annexe A

DÉFINITIONS et termes

	Agent de soutien aux installations

Au besoin
	Un représentant de l’Agence canadienne d’inspection des aliments qui supervise les activités quotidiennes des installations au nom du ministère client.

Les fréquences peuvent changer à tout moment sans préavis afin de maintenir la norme de nettoyage établie. Lorsque la fréquence d’une activité d’entretien ménager est « au besoin », la décision finale quant au moment où ce service sera effectué sera prise par le client avec l’approbation du représentant de l’ACIA.



	Bâtiment

Bâtiment à des fins spéciales

Client

Concierges

Coordonnateur des tâches

Déchets

Entité

Entrepreneur

Événement

Inspecteur

Installations

Jours et heures normales de travail

Préposé à l’entretien


	Voir « Installations ».

Désigne un laboratoire, un hôpital, une usine de produits pharmaceutiques ou des installations de diagnostic ou de recherche scientifique qui nécessitent une attention particulière dans les zones sensibles en raison de la présence de substances dangereuses, du risque de contamination et du nettoyage quotidien autour de l’équipement très sensible.

L’Agence canadienne d’inspection des aliments au nom de l’ACIA et/ou de ses représentants.

Voir « Entrepreneur ».

Un employé de l’ACIA affecté à tour de rôle dont la responsabilité est de coordonner les tâches après les heures normales de travail.

Tout matériel mis au rebut qui n’appartient pas à l’environnement, entre autres les éléments suivants :

papier, bouteilles de boissons, verre brisé, bois, briques et pierres éparpillées, feuilles, morceaux de métal, sacs en plastique et papier, récipients vides, tissu, mégots de cigarettes (à l’extérieur des zones fumeurs).

Comprend toute personne ou tout groupe responsable d’un « événement ».

Le titulaire du contrat de conciergerie/services d’entretien ménager ou l’un de ses représentants.

Un événement organisé par des fonds publics ou non publics.

L’inspecteur chargé d’examiner l’exécution du contrat de nettoyage qui agit au nom de l’ACIA.

Représentant chargé de superviser la prestation des services de conciergerie.

Le complexe du laboratoire de Dartmouth de l’ACIA.

Définition dans la section 4.

Effectue des tâches d’entretien ménager quotidien. Voir l’appendice 2 de l’annexe A – Préposé à l’entretien.



	Propre

Services de nettoyage complets et satisfaisants

SIMDUT

Superviseur des lieux

Travail à chaud

Zone visée par le contrat
	La surface en question doit être exempte, sur toute sa largeur et sa profondeur, de corps étrangers jusqu’à la surface d’origine ou au dernier revêtement protecteur.

Les procédures continues de conciergerie, d’entretien ménager et d’entretien mineur précisées dans le présent document et effectuées à la satisfaction du client et du représentant de l’ACIA.

Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail.

Un représentant de l’entrepreneur qui effectuera des tâches de conciergerie ou d’entretien ménager ainsi que des tâches de supervision pour d’autres membres du personnel de l’entrepreneur : voir l’appendice 2 de l’annexe A – Superviseur-inspecteur sur place.

Tout travail où l’on utilise une flamme ou qui produit une source d’inflammation.

La zone à desservir en vertu de ce contrat est le laboratoire de l’ACIA à Dartmouth, Dartmouth (N.-É.).

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


APPENDICE 2 DE L’ANNEXE A

TÂCHES DU PERSONNEL

Le personnel de l’entrepreneur doit effectuer entre autres les tâches suivantes :

	Superviseur des lieux
	· Assurer la liaison quotidienne avec le personnel de la réception en ce qui concerne la liste de départ et d’enregistrement.

· Effectuer régulièrement des inspections aléatoires des locaux nettoyés par les préposés à l’entretien pour s’assurer que les normes élevées de propreté sont respectées.

· Remplir le rapport mensuel d’inspection et le transmettre au responsable technique.

· Accompagner le responsable technique lors des inspections visant à établir des mesures de suivi et le classement.

· Signaler quotidiennement tout dommage ou article manquant au responsable technique.

· Veiller à ce que tous les postes de conciergerie soient propres et bien approvisionnés.

· Fournir des services hospitaliers, reconnaissants et courtois, efficaces et précis par des actions, des réponses, des décisions et des communications qui dépassent les attentes prévues et exprimées de tous les clients et du personnel.

· Effectuer des inspections quotidiennes d’assurance de la qualité en mettant l’accent sur l’hygiène et la propreté des espaces publics ainsi que des aires communes.

· Coordonner et suivre les instructions relatives au responsable technique et au personnel de l’entrepreneur.

· Signaler tous les objets perdus et trouvés à la réception pour que l’on puisse répondre de manière satisfaisante aux demandes d’objets perdus et trouvés.

· Assurer l’exactitude quotidienne des feuilles de temps et du registre de temps.

· Gérer les niveaux de dotation, préparer les horaires de travail en fonction des niveaux de charge de travail et prévoir avec précision les besoins en matière de services.

· Mener des séances d’information le matin et l’après-midi avec les préposés à l’entretien afin de les informer des activités et de la charge de travail de la journée et d’obtenir des commentaires du personnel.

· Maintenir la communication avec le personnel de l’entrepreneur; faire un suivi auprès du responsable technique et d’autres employés de l’ACIA.

· Déployer tous les efforts possibles pour traiter les plaintes des clients et apporter les correctifs nécessaires.

· Être parfaitement au courant et se conformer en tout temps à toutes les règles de sécurité mentionnées dans le présent document, et signaler tous les incidents, accidents, quasi-accidents et dangers pour la sécurité.

· Répondre efficacement à toutes les demandes supplémentaires raisonnables déterminées par l’ACIA.

· Aider à entretenir correctement toutes les installations en signalant tous les besoins en matière d’entretien observés quotidiennement pendant le quart de travail.

· Développer et maintenir des connaissances à jour sur le décapage et le cirage des planchers, le polissage, le nettoyage des vitres, le lavage des tapis et le nettoyage des meubles rembourrés et d’autres tâches connexes assignées.

· Développer et maintenir des connaissances sur l’utilisation appropriée de tous les produits nettoyants tels que décrits dans la législation sur le SIMDUT et entretenir les fournitures et l’équipement avec soin en assurant un gaspillage minimal, une utilisation et un entreposage corrects et une propreté optimale de l’équipement.

· Veiller à ce que les procédures environnementales d’élimination et de recyclage des déchets soient respectées conformément à la politique environnementale.

· Assurer la coordination avec le siège social de l’entrepreneur pour la facturation appropriée des événements.

· Signaler les lacunes et les plaintes au représentant de l’ACIA.

· Accompagner le responsable technique lors des inspections mensuelles.

· Effectuer les tâches du préposé à l’entretien/concierge.



	Préposé à l’entretien/concierge
	· Effectuer les tâches de nettoyage quotidiennes détaillées sur la feuille de travail pour le quart de travail prévu.

· Développer et maintenir des connaissances à jour concernant le décapage et le cirage des planchers, le polissage, le nettoyage des vitres, le lavage des tapis, le nettoyage des meubles rembourrés et d’autres tâches connexes assignées.

· Développer et maintenir des connaissances sur l’utilisation appropriée de tous les produits nettoyants tels que décrits dans la législation sur le SIMDUT et entretenir les fournitures et l’équipement avec soin en assurant le minimum de gaspillage, l’utilisation et l’entreposage corrects et la propreté optimale de l’équipement.

· Bâtir et maintenir une excellente relation de travail avec le représentant et le personnel de l’ACIA.

· Assurer un service efficace des objets trouvés en identifiant, en répertoriant, en signalant et en livrant tous les objets trouvés au bureau du commissaire.

· Aider à l’entretien de tous les biens en signalant aux superviseurs tous les besoins en matière d’entretien observés pendant le quart de travail.

· Avoir suivi une formation polyvalente dans tous les domaines de l’entretien ménager et être disponible pour travailler des quarts de travail flexibles, y compris le soir ou la fin de semaine, au besoin.

· Développer et maintenir une connaissance approfondie de toutes les installations de service et des caractéristiques des installations.

· Être parfaitement au courant et se conformer en tout temps à toutes les règles de sécurité mentionnées dans le présent document, et signaler tous les incidents, accidents, quasi-accidents et dangers pour la sécurité.

· Répondre à toutes les tâches supplémentaires raisonnables déterminées par le superviseur sur place ou le responsable technique.

· Signaler les lacunes et les plaintes des clients au superviseur de l’entretien ménager et au représentant de l’ACIA.

· Effectuer un nettoyage léger – épousseter, passer l’aspirateur. Les tâches comprennent des services complets de nettoyage des bureaux désignés, le nettoyage des toilettes, des douches, des baignoires, des éviers, des fenêtres, des tableaux noirs, des meubles, des planchers et des murs.

· Effectuer un nettoyage intensif – mêmes tâches qu’un nettoyage léger, en plus du décapage, du cirage, du récurage et du polissage des planchers; ramasser les ordures et les apporter à l’entrepôt extérieur; appliquer des déglaçants, des mélanges de sable ou de sel fournis par l’ACIA, au besoin.

· Divers travaux supplémentaires – comprend le déplacement de meubles, l’aménagement de salles pour diverses utilisations, le ramassage des matériaux à recycler et d’autres tâches générales.


APPENDICE 3 DE L’ANNEXE A
CALENDRIER D’ENTRETIEN ET FORMULAIRES
	Zone
	Élément
	Activité d’entretien ménager
	Chaque jour
	Chaque semaine
	Chaque mois
	Tous les 3 mois
	Tous les 6 mois
	Une fois par année
	Autre

	Surfaces extérieures

- Général
	Ornements en métal, 

portes d’entrée et barres de poussée en métal
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Marches, paliers des portes 

d’entrée
	Nettoyer les marches et les paliers
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Accessoires en aluminium, affiches, porte-nom, 

plaques, loquets, poignées,

plaques de poussée, garde-pieds
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Nettoyage du terrain
	Ramasser les déchets à moins de 6 mètres

du bâtiment
	
	X
	
	
	
	
	

	Surfaces extérieures
	Vitres et châssis des fenêtres de 

toutes les entrées
	Nettoyer les deux côtés
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Porte-nom, plaques, loquets, 

poignées, plaques de poussée et garde-pieds
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	Services intérieurs

- Général
	Bords élevés de moins de 2,8 m, dessus des armoires, cloisons, portes,

tuyauterie exposée, etc.
	Épousseter et essuyer
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Extincteurs
	Nettoyer au chiffon humide
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Radiateurs
	Épousseter et essuyer, nettoyer derrière

et dessous à l’aide d’un chiffon
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Murs, cloisons et plinthes
	Nettoyer les marques, épousseter
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Lavage, passer l’aspirateur sur les tissus
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Bords et moulures
	Épousseter
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Diffuseurs d’air au plafond, grilles d’aspiration d’air
	Passer l’aspirateur
	
	
	X
	
	
	
	

	
	
	Laver
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Portes et cadres de porte
	Nettoyer au chiffon humide
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Garde-pieds des portes, plaques de poussée, X

poignées et loquets
	Nettoyer au chiffon humide et désinfecter
	
	
	
	X
	
	
	

	
	
	Polir
	
	
	
	X
	
	
	

	
	Grilles des portes
	Passer l’aspirateur
	
	
	
	X
	
	
	

	
	
	Laver
	
	
	
	
	X
	
	

	
	Fontaines à boire et rafraîchisseurs d’eau
	Nettoyer, laver et désinfecter avec

un produit sans parfum
	X
	X
	
	
	
	
	

	
	Photos, cadres, horloges 
	Nettoyer
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Comptoirs
	Nettoyer au chiffon humide et polir
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Surfaces de comptoir, guichets en métal, 

cloisons de verre et de bois
	Nettoyer
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Déchets secs

Centres de recyclage dans les corridors

(recyclage, compostage, papier, etc.)
	Retirer du bâtiment et

placer dans les conteneurs extérieurs
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Épousseter et laver les contenants
	
	
	
	
	X
	
	Mars et décembre

	
	
	Retirer du bâtiment et

placer dans les conteneurs extérieurs appropriés
	X
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	Fenêtres et cloisons de verre,

y compris les portes coupe-feu (fenêtres intérieures seulement)
	Nettoyer les marques et retirer toutes

les substances étrangères
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Laver les deux côtés de la vitre
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Murs
	Nettoyer les marques
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	Tapis
	Passer l’aspirateur et ramasser les ordures
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer les marques, signaler les endroits

qui exigent des produits de nettoyage particuliers
	
	X
	
	
	
	
	Signaler à un représentant

de l’ACIA

	
	
	Nettoyer à la vapeur
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Stores et rideaux 

(bâtiment avec climatisation)
	Épousseter
	
	
	
	
	X
	
	Juin et décembre

	
	Rideaux
	Passer l’aspirateur
	
	
	
	X
	
	
	Avril, juin et décembre

	
	Planchers
	Balayer
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Passer une vadrouille humide pour enlever les déversements
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Retirer la gomme et d’autres

résidus étrangers (dont le calcium)
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Récurer les planchers à la machine
	
	
	X
	
	
	
	

	
	
	Laver les planchers
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Stations pour les ordures et le recyclage
	Vider et transporter les matières organiques
	X
	
	
	
	
	
	Fournir et installer des sacs à ordures

verts

	
	
	Vider et transporter les articles à recycler
	X
	
	
	
	
	
	Fournir et installer des sacs à ordures 

transparents

	
	
	Papier
	X
	
	
	
	
	
	Fournir et installer des sacs à ordures

transparents

	
	
	Déchets réguliers
	X
	
	
	
	
	
	Fournir et installer des sacs à ordures

verts

	
	
	Coordonner le ramassage et s’assurer de vider le contenu et de retourner les contenants à la zone d’entreposage
	
	X
	
	
	
	
	Et au besoin

	
	
	Laver et désinfecter
	
	
	
	
	
	
	Au besoin par l’ACIA

	Salle(s) informatique(s)
	Général
	Ramasser les ordures
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Planchers
	Passer l’aspirateur, épousseter

les surfaces horizontales
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Passer une vadrouille humide en utilisant

une solution germicide
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Diffuseurs d’air
	Nettoyer et passer une vadrouille humide
	
	
	
	
	
	X
	

	Locaux d’entretien
	Planchers
	Balayer et passer une vadrouille mouillée
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Éviers
	Laver et désinfecter
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Vadrouilles
	Nettoyer et entreposer
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Équipement et fournitures
	Les garder propres et bien rangés
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Murs et tablettes
	Laver
	
	
	
	X
	
	
	

	
	Fiches de données de sécurité du matériel
	Les maintenir et mettre à jour
	
	
	X
	
	
	
	

	Zones multifonctionnelles
	Planchers en terrazzo, en marbre ou planchers résilients
	Récurer avec de l’eau et appliquer un nouveau produit de finition
	
	
	
	
	
	X
	

	
	
	Balayer, passer une vadrouille, enlever

les résidus étrangers et nettoyer les déversements
	X
	
	
	
	
	
	Deux fois par semaine

	
	
	Décaper, cirer, appliquer un nouvel agent de scellement et un nouveau produit de finition
	
	
	
	
	
	X
	

	Marches et paliers
	Nettoyage général
	Balayer, passer la vadrouille et ramasser les déchets et les résidus étrangers
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Épousseter les mains courantes, les grilles verticales,

les plinthes, les poutres et les bords
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer au chiffon humide
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Mains courantes
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Surfaces en terrazzo, en marbre 

ou résilientes
	Décaper et appliquer un nouveau produit de finition
	
	
	
	
	
	X
	

	Ascenseurs
	Planchers

Murs, plafond et luminaires
	Balayer, passer une vadrouille et ramasser

les déchets
	X
	
	
	
	
	
	Et au besoin

	
	
	Laver
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Portes et cadres de porte
	Laver
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Seuil et rail de la porte de la cabine et à tous les paliers
	Gratter, passer l’aspirateur
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Planchers
	Décaper et appliquer un nouveau produit de finition
	
	
	
	
	
	X
	Juillet 

	Entrées, halls, vestibules et foyers
	Planchers
	Balayer, passer une vadrouillle, passer l’aspirateur et ramasser les déchets
	X
	
	
	
	
	
	Et au besoin pendant des événements

	
	
	Polir au jet
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Cirer
	
	
	
	
	
	X
	

	
	
	Enlever les taches de calcium, le sable et l’eau
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Murs

Grilles gratte-pieds, bacs encastrés et

tapis
	Nettoyer les marques
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer, laver, passer l’aspirateur et ramasser les résidus étrangers
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Portes et portes en verre
	Nettoyer, laver et polir à l’intérieur et à l’extérieur
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer les cadres de porte,

laver et désinfecter toutes les surfaces de contact (poignées, plaques de poussée)
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Paillassons
	Passer l’aspirateur
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer les taches
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Passer l’aspirateur de liquides
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Nettoyer
	
	
	
	
	
	
	Au besoin selon

les conditions météorologiques

	
	
	Retirer ou rouler pour effectuer le nettoyage complet des planchers
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Passer l’aspirateur et enlever les taches de calcium
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Shampouiner
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Grilles gratte-pieds, bacs encastrés et 

drains
	Retirer, nettoyer et installer de nouveau
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Fenêtres de verre et 

pourtours en métal
	Nettoyer les deux côtés
	
	X
	
	
	
	
	

	Corridors, halls, laboratoires et halls d’ascenseur
	Planchers
	Balayer et passer la vadrouille


	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Cirer
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Passer une vadrouille humide pour nettoyer les déversements

ou les taches de calcium
	X
	
	
	
	
	
	Et au besoin

	
	
	Polir au jet
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Décaper, appliquer un nouveau produit de finition et cirer
	
	
	
	
	
	X
	Juillet

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mobilier et accessoires
	Surfaces horizontales
	Épousseter
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Salles de réunion et mobilier des membres de la direction 
	Laver, épousseter et nettoyer

les marques de doigts et les taches
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Miroirs, fenêtres et portes en verre
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Vider les rayons et les tablettes
	Épousseter
	
	
	
	
	
	
	Toutes les deux semaines

	
	Photos et cadres accrochés au mur
	Épousseter (sauf les peintures et les objets d’art)
	
	
	
	
	
	
	Toutes les deux semaines

	
	Murs et surfaces verticales
	Nettoyer les marques
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Épousseter et nettoyer les taches
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	Écrans autoportants
	Passer l’aspirateur
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Salles de réunion et mobilier des membres de la direction
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Armoires-vestiaires, armoires d’entreposage
	Épousseter le dessus
	
	
	
	
	
	
	Toutes les deux semaines

	
	Mobilier en tissu
	Passer l’aspirateur
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Bibliothèques et armoires  

en verre
	Nettoyer et polir
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Produits en cuir dans les bureaux

de membres de la direction, les salles de réunion et les salles d’attente
	Nettoyer en utilisant des produits approuvés

pour le cuir, le vinyle et

le similicuir
	
	
	
	
	X
	
	Juillet et décembre

	
	Écrans autoportants en tissu
	Passer l’aspirateur
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Stores vénitiens et rideaux
	Passer l’aspirateur
	
	
	
	
	
	X
	

	Tapis, planchers et
	moquettes dans les bureaux
	Nettoyer les taches et balayer
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Passer la vadrouille ou l’aspirateur dans les zones passantes
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer à la vapeur ou décaper et cirer
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Mobilier

Bibliothèques
	Passer l’aspirateur sur les meubles rembourrés
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Épousseter et nettoyer au chiffon humide

les surfaces horizontales et verticales
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Épousseter les surfaces exposées, y compris

les extrémités des livres
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer et polir les portes en verre
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Salles de toilettes
	Liste de vérification de l’entretien, derrière la porte
	Fournir et signer la feuille

lorsque l’entretien est terminé
	X 2
	
	
	
	
	
	Deux fois par jour, soit le matin et l’après-midi

	
	Tournées de nettoyage des salles de toilettes
	Réparations de plomberie nécessaires – aviser l’ACIA.
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	Planchers
	Récurer et désinfecter en utilisant

un détergent germicide
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Déverser de l’eau dans les drains du plancher
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Laver et désinfecter les

plaques couvrant les drains
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Récurer à la machine avec une

solution germicide
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Décaper, appliquer un nouveau produit de finition et cirer
	
	
	
	
	
	X
	Juillet 

	
	Sièges de toilette
	Nettoyer les deux côtés et désinfecter

avec un détergent germicide
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Cuvettes des toilettes
	Récurer
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Réapprovisionner en papier hygiénique,

au besoin
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Urinoirs
	Retirer les écrans, nettoyer les drains,

replacer, récurer
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Drains
	Verser un seau d’eau propre
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer et polir
	
	
	X
	
	
	
	

	
	Grilles d’aspiration/d’extraction
	Passer l’aspirateur
	
	
	X
	
	
	
	

	
	
	Retirer la grille et la nettoyer
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Douches
	Retirer les matières étrangères
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Les nettoyer en utilisant un désinfectant

et les rincer avec de l’eau
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Récurer le plancher en utilisant un désinfectant
	
	
	X
	
	
	
	

	
	
	Signaler les fuites ou les blocages
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Polir les poignées, les pommes de douche
	
	
	X
	
	
	
	

	
	
	Remplacer les rideaux de douche
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Nettoyer à la vapeur les cabines de douche
	
	
	
	
	X
	
	Juillet et décembre

	
	Points de contact pour le corps (p. ex., robinets,

récipients, distributeurs,

plaques des portes, sièges de toilette, réservoirs de chasse et vannes, etc.
	Nettoyer au chiffon humide et désinfecter avec

un détergent germicide, réapprovisionner

les distributeurs vides
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Récipients pour produits hygiéniques, déchets et

papier
	Vider, laver, désinfecter et remplacer les sacs
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Cloisons, portes des cloisons et murs en céramique
	Nettoyer les deux côtés au chiffon humide en utilisant un détergent germicide
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Tuyauterie exposée
	Nettoyer au chiffon humide en utilisant un détergent germicide
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Murs
	Laver et désinfecter et nettoyer les graffitis
	
	X
	
	
	
	
	Et au besoin

	
	Déchets de papier
	Enlever et jeter
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Savon, papier hygiénique, sacs pour contenants de produits hygiéniques, papier essuie-tout, etc.
	Réapprovisionner les fournitures en quantité suffisante, au besoin
	X
	
	
	
	
	
	Et au besoin

	
	Contenants de déchets
	Laver et désinfecter (l’entrepreneur doit fournir les sacs en plastique, alors le lavage et la désinfection peuvent n’avoir lieu qu’une fois par mois)
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Éviers
	Nettoyer et désinfecter
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Comptoirs, tablettes et bords de salles de toilettes
	Nettoyer et désinfecter
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Miroirs
	Nettoyer et polir
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Murs
	Laver et nettoyer les taches
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Inventaire/dommages 
	Signaler les produits manquants ou qui ne peuvent être utilisés Consigner les dommages et les traces d’une personne ayant fumé
	
	
	
	
	
	
	Au besoin

	Coins repas, aires de détente
	Tournées de nettoyage
	Vérifier si d’autres mesures d’entretien sont nécessaires
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Tapis et moquettes
	Nettoyer les taches
	
	
	
	
	X
	
	Juillet et décembre

	
	
	Passer l’aspirateur
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer les taches
	
	X
	
	
	
	
	Au besoin

	
	
	Laver
	
	
	
	
	
	X
	

	
	Planchers
	Balayer et laver
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	Récurer avec de l’eau et appliquer un nouveau produit de finition
	
	
	X
	
	
	
	

	
	
	Polir au jet
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Décaper et appliquer un nouveau produit de finition
	
	
	
	
	
	X
	Juillet 

	
	Mobilier
	Passer l’aspirateur sur les meubles rembourrés
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Épousseter les surfaces verticales
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Épousseter les surfaces horizontales
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Nettoyer et polir
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Poubelles et contenants de déchets papier
	Vider et remplacer les sacs de plastique
	X
	
	
	
	
	
	Et au besoin

	
	Savon, linge, papier essuie-tout
	Réapprovisionner
	X
	
	
	
	
	
	

	
	Mobilier, tables, chaises
	Laver
	
	X
	
	
	
	
	

	
	Comptoirs, éviers
	Laver avec un produit nettoyant

antibactérien
	X
	
	
	
	
	
	

	Salles de réunion
	Planchers
	Passer l’aspirateur et épousseter
	X
	
	
	
	
	
	


Remarque : L’entrepreneur doit présenter les calendriers quotidien, hebdomadaire, mensuel et annuel ci-joints pour démontrer la conformité au calendrier d’entretien ci-dessus.
Calendrier d’entretien quotidien

	Heure
	Nombre de préposés à l’entretien
	Description

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


__________________________________

____________________________________

Signature de l’entrepreneur                


Signature du responsable technique

Calendrier d’entretien hebdomadaire

	Heure
	Nombre de préposés à l’entretien
	Description

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


__________________________________

____________________________________

Signature de l’entrepreneur                


Signature du responsable technique

Calendrier d’entretien annuel

	Date
	Nombre de préposés à l’entretien
	Description

	Janvier
	
	

	
	
	

	Février
	
	

	
	
	

	Mars
	
	

	
	
	

	Avril
	
	

	
	
	

	Mai
	
	

	
	
	

	Juin
	
	

	
	
	

	Juillet
	
	

	
	
	

	Août
	
	

	
	
	

	Septembre
	
	

	
	
	

	Octobre
	
	

	
	
	

	Novembre
	
	

	
	
	

	Décembre
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LISTE DE VÉRIFICATION DE L’ENTREPRENEUR

	Cocher
(✓)
	Élément
	Description

	
	Section 1, par. 15
	L’entrepreneur a un registre quotidien sur place.

	
	Section 1, par. 6.3
	L’aspirateur de matières sèches et de liquides est muni d’un filtre HEPA ou Microtex.

	
	Section 1, par. 6.5
	Les produits nettoyants sont écologiques et sans parfum.

	
	Section 1, par. 7.1
	Formation – Tous les employés ont une certification SIMDUT

	
	Section 1, par. 7.2
	Formation – Les employés qui travaillent à plus de 2,8 mètres de hauteur jouissent d’une protection contre les chutes.

	
	Section 1, par. 7.3
	Formation – Au moins un employé sur place a une certification de secourisme et de RCR.

	
	Section 1, par. 10
	Il y a une liste des employés disposant d’une autorisation de sécurité de niveau fiabilité.

	
	Section 1, par. 10
	Il y a une liste du personnel remplaçant disposant d’une autorisation de sécurité de niveau fiabilité.

	
	Section 1, par. 15.1
	Une copie du rapport mensuel de l’entrepreneur à donner au représentant de l’ACIA.

	
	Section 1, par. 15.3
	Le calendrier d’entretien est affiché dans chaque bâtiment pour indiquer les travaux à effectuer et

leur fréquence.

	
	Section 1, par. 17.8
	Le superviseur-inspecteur de l’entretien de l’entrepreneur sur place dispose d’un cellulaire.

	
	Section 2, par. 2.1.1
	L’entrepreneur satisfait aux exigences d’un audit de sécurité externe en matière de santé et de sécurité au travail dans les trois dernières années.

	
	Section 2, par. 2.1.2
	L’entrepreneur dispose d’une lettre indiquant qu’il est en règle avec la Commission des accidentés du travail.

	
	Section 2, par. 2.1.3
	Le propriétaire de l’entreprise a signé une déclaration indiquant qu’il allait maintenir une couverture pour les accidents du travail pendant toute la durée du contrat.

	
	Section 2, par. 2.2.1
	L’entrepreneur dispose d’un plan de sécurité.

	
	Section 2, par. 2.2.2
	L’entrepreneur respecte la politique d’interdiction de fumer dans les bâtiments du gouvernement fédéral.

	
	Section 2, par. 2.4
	L’entrepreneur a fourni une copie écrite de ses procédures disciplinaires en cas de violations en matière de sécurité.

	
	Section 2, par. 2.3.2.1
	Les employés ont suivi une formation pour utiliser en toute sécurité les outils et l’équipement.

	
	Section 2, par. 3.1.2.2
	Les employés portent de l’équipement de protection individuelle et ont reçu une formation sur le port approprié d’EPI.



	
	Section 2, par. 3.1.2.3
	Les employés ont suivi une formation sur les pratiques et les procédures liées aux tâches.

	
	Section 2, par. 3.1.2.4
	L’entrepreneur fournit les règles minimales de sécurité pour les lieux.

	
	Section 2, par. 12.2
	L’entrepreneur fournit aux fins d’approbation les fiches de données de sécurité pour les produits utilisés sur place.

	
	Section 2, par. 12.5.4
	L’entrepreneur fournit les fiches de données de sécurité pour la porte des locaux d’entretien.

	
	Section 4, par. 2.1.1
	L’entrepreneur fournit des chemises et pantalons arborant le nom de l’entreprise

résistants pour les tâches d’entretien.

	
	Section 4, par. 2.2
	Les employés portent sur place une carte d’identité avec photo.

	
	Notes de l’annexe A
	Les calendriers d’entretien quotidien, hebdomadaire et mensuel sont remplis pour s’assurer de l’exécution des tâches indiquées dans l’annexe A.

	
	Notes de l’annexe A
	Les calendriers d’entretien trimestriel, semestriel et annuel sont remplis pour s’assurer de l’exécution des tâches indiquées dans l’annexe A.

	
	Section 1, par. 6.10
	Équipement – Une machine commerciale à décaper et à polir comportant deux vitesses ou

une machine à polir se trouve sur place. 
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NIVEAUX D’APPARENCE ACCEPTABLE MINIMUMS (NAAM)

L’ACIA s’est engagée à fournir un niveau de service élevé à ses clients. Ces niveaux d’apparence sont la norme en fonction de laquelle les zones visées par le contrat feront l’objet d’une inspection et d’une évaluation. Le niveau d’apparence acceptable minimum (NAAM) global a été établi au niveau 2,5, un compromis entre les niveaux 2 et 3 qui représentent un environnement propre et bien rangé pouvant être maintenu grâce à un programme d’entretien proactif et réactif. Peu importe le NAAM, les salles de toilettes et les vestiaires doivent être maintenus au niveau 1 en tout temps.

NIVEAU D’APPARENCE – DESCRIPTION PHYSIQUE / DÉFAUTS

Niveau 1 – Impeccable et ordonné – Les planchers et les moulures de base reluisent / l’aspirateur a été passé sur les tapis; pas d’accumulation dans les coins ou le long des murs.

•
Toutes les surfaces sont propres et exemptes de poussière, de saleté, de traînées ou de marques.

•
Les installations et les carreaux des salles de toilettes reluisent. Il y a une quantité suffisante de fournitures.


•
Les poubelles ne contiennent que des déchets quotidiens, sont propres et sans odeurs.


•
Les marches extérieures et les allées ont été nettoyées; pas de déchets au sol.

Niveau 2 – Propreté ordinaire • Les planchers et les moulures de base reluisent/l’aspirateur a été passé sur les tapis; pas d’accumulation dans les coins, mais on peut remarquer une accumulation de deux jours de poussière, de saletés et de taches.

•
Toutes les surfaces verticales et horizontales sont propres, mais des marques, de la poussière et des empreintes digitales sont visibles de près.


•
Les installations et les carreaux des salles de toilettes reluisent et sont sans odeur.


•
Les poubelles ne contiennent que des déchets quotidiens, sont propres et sans odeurs.


•
Les marches extérieures et les allées ont été nettoyées; le terrain est exempt de déchets.

Niveau 3 – Inattention occasionnelle • Les planchers sont balayés/l’aspirateur a été passé, mais en observant de près, ils présentent des taches. On remarque une accumulation de saletés/de produit de finition pour plancher dans les coins et le long des murs.

•
Taches ternes et/ou tapis emmêlé dans les allées passantes. Traînées et éclaboussures sur les moulures de base, les garde-pieds et les plaques de poussée.

•
Les surfaces verticales et horizontales ont de la poussière, de la saleté et des taches évidentes.


•
Les poubelles contiennent des déchets quotidiens, mais sont propres et sans odeur.


•
Les marches extérieures et allées sont poussiéreuses; on peut remarquer certains

                          déchets en observant de plus près.

Niveau 4 – Niveau de saleté modéré • Les planchers sont balayés ou l’aspirateur a été passé, mais ils sont ternes, sales et tachés. Accumulation notable de saletés et de produit de finition pour plancher dans les coins et le long des murs.

•
Surface terne ou tapis manifestement emmêlé dans les allées passantes. La moulure est terne, avec des stries ou des éclaboussures.


•
Toutes les surfaces ont de la poussière, de la saleté et des taches visibles.


•
Les poubelles contiennent de vieux déchets. Elles sont tachées, marquées et dégagent

                          une odeur nauséabonde.

•
Accumulation notable de saletés sur les marches extérieures et les allées; déchets évidents.

Niveau 5 – Négligence • Les planchers sont ternes et sales. Accumulation visible de saletés.

•
Les surfaces ont une accumulation importante de poussière et de saletés.

•
Il est évident que les installations et les carreaux des salles de toilette ont été négligés. Il manque de fournitures.


•
Les poubelles débordent et dégagent une odeur nauséabonde.


•
Les marches extérieures et allées et paillassons sont incrustés de saleté; on peut 

remarquer des déchets tout autour.

•
Le produit de finition pour plancher a été appliqué de manière inégale et des éclaboussures ont souillé des surfaces autres que le sol.

2.0 Zones d’inspection typiques

Les zones du bâtiment qui font habituellement l’objet d’une évaluation comprennent, sans s’y limiter, les suivantes :

 •
Laboratoires

•
Salles de classe

•
Salles de toilettes

•
Corridors et escaliers

•
Bureaux

•
Coins repas

•
Cuisines

•
Zones attenantes

•
Extérieur et terrain
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PLANS D’ÉTAGE
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	Anglais
	Français

	Dartmouth laboratory – 1st Level
	Laboratoire de Dartmouth – 1er étage

	Restricted access – Escort required – cleaning frequency oncer per month
	Restriction d’accès – visiteur accompagné – fréquence du nettoyage : une fois par mois

	Carpet
	Tapis

	Ceramic tile
	Tuile céramique

	Wax able floor
	Plancher ciré

	Concrete
	Béton

	Epoxy
	Résine époxyde

	Not in contract
	Non prévu au contrat


[image: image2.emf]
	Anglais
	Français

	Level “A” 1st floor
	Niveau « A » 1er étage

	Hand sanitizer
	Désinfectant pour les mains

	Paper Towel Disp
	Distributeur d’essuie-tout

	Soap Disp
	Distributeur de savon
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DARTMOUTH LABORATORY - 2ND LEVEL





	Anglais
	Français

	Dartmouth laboratory – 2nd Level
	Laboratoire de Dartmouth – 2e étage

	Restricted access – Escort required – cleaning frequency oncer per month
	Restriction d’accès – visiteur accompagné – fréquence du nettoyage : une fois par mois

	Carpet
	Tapis

	Ceramic tile
	Tuile céramique

	Wax able floor
	Plancher ciré

	Concrete
	Béton

	Epoxy
	Résine époxyde

	Not in contract
	Non prévu au contrat


[image: image4.emf]
	Anglais
	Français

	Level “C” 2nd floor
	Niveau « C » 2e étage

	Hand sanitizer
	Désinfectant pour les mains

	Paper Towel Disp
	Distributeur d’essuie-tout

	Soap Disp
	Distributeur de savon


ANNEXE B Base de paiement
Période initiale du contrat – du 1er septembre 2023 au 31 mars 2024

Travaux de nettoyage prévus/courants et tournées de nettoyage

La partie main-d’œuvre de la colonne D se fonde sur au moins deux (2) préposés à l’entretien ménager sur place pendant les travaux prévus (7 h 30 à 16 h) du lundi au vendredi.

Tableau des prix A – Heures normales de travail – 7 h 30 à 16 h du lundi au vendredi

	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 7 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


Tableau des prix B – À l’extérieur des heures normales de travail – Lundi au samedi
	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 7 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


Tableau des prix C – Dimanche et jours fériés 

	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 7 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


	Total de la période initiale du contrat :
	$


Option un (1) – Du 1er avril 2024 au 31 mars 2025

Tableau des prix A – Heures normales de travail – 7 h 30 à 16 h du lundi au vendredi

	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 12 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


Tableau des prix B – À l’extérieur des heures normales de travail – Lundi au samedi
	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 12 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


Tableau des prix C – Dimanche et jours fériés 

	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 12 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


	Total pour la période d’option 1 :
	$


Option deux (2) – Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026

Tableau des prix A – Heures normales de travail – 7 h 30 à 16 h du lundi au vendredi

	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 12 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


Tableau des prix B – À l’extérieur des heures normales de travail – Lundi au samedi
	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 12 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


Tableau des prix C – Dimanche et jours fériés 

	A
	B
	C
	D
	E

	Zone

à nettoyer 
	Nbre d’employés
	Tarif horaire pour la main-d’œuvre
	Prix mensuel tout compris
	Période du contrat pour le prix de la soumission

Prix mensuel x 12 mois

	3 287 m² 
	2
	$
	$
	$


	Total pour la période d’option 2 :
	$


Total du prix de la soumission : Période initiale + Option un (1) + Option deux (2)

	Total pour la période initiale
	Total pour l’option 1
	Total pour l’option 2
	Total

	$
	$
	$
	$


ANNEXE C LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

[image: image5.png]l * Government  Gouvernement Contract Number / Numéro du contrat

of Canada du Canada 2023-01177

Security Classification / Classification de sécurite

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS)
[PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE
A1 Oniginating Government Department or Organization / [2. Branch or Directorate / Direction genérale ou Direction
Ministére ou organisme gouvernemental d'origine on Agency Corporate Management- Real Propert

‘a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sou [3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant

|4 Brief Description of Work / Bréve description du travail
CFIA Dartmouth Laboratory, 1992 Agency Drive, Dartmouth, Nova Scotia, B38 1Y9

=

No Yes
Non Oui

2) Will the supplier require access o Confrolled Goods?
Le fournisseur aura-til accés a des marchandises controlées?

No Yes
Non Oui

/5. b) Will the supplier require access o unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control
Regulations?
Le fourisseur aura-til accés & des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Réglement
sur le contrdle des données techniques?

Tndicate the type of access required / Indiquer e type dacces requis

/6. ) Will the supplier and ifs employees require access to PROTECTED andior CLASSIFIED information or assels? - No Yes
Le foumnissevr ainsi que les employes aurontils accés a des renseignements ou a des biens PROTEGES eiou CLASSIFIES? Non || oui
(Specify the level of access using the chartin Question 7. )

(Preciser le niveau daccés en uilisant le tableau qui se trouve a question 7. ¢)

/6.1 Will the supplier and its employees (€.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricied access areas? No access 1o D No Yes
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. Non ¥ | oui
Le foumisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel deniretien) auront-s accés a des zones daccés restreintes? L'accés
a des renseignements ou a des biens PROTEGES etlou CLASSIFIES n'est pas autorise.

/6.0)Is this a commercial courier or delivery requirement with no ovemight storage? No Yes
Sagitl d'un contrat de messagerie ou de ivraison commerciale sans enireposage de nuit? Non L oui

[7_a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access  Indiquer e type dinformation auquel e fournisseur devra avoir accés

Canada [y NATO / OTAN D Foreign / Etranger D

[7.) Release resirictions / Restrictions relatives 3 1a diffusion

No release restrictions
Aucune restriction relative
ala diffusion

Not releasable ]

Tous les pays de IOTAN Aucune restriction relative

AINATO countries D No release restrictions D
ala diffusion

A ne pas diffuser
Restricted to: / Limité & I:‘ Restricted to: / Limité & D Restricted to: / Limité & D
Specify country(ies): / Préciser le(s) pays Specify country(ies): / Préciser le(s) pays Specily country(ies): / Préciser le(s) pays

[7_c) Level of information / Niveau d'information

PROTECTED A D NATO UNCLASSIFIED D PROTECTED A D
PROTEGE A NATO NON CLASSIFIE PROTEGE A

PROTEGTED B D NATO RESTRICTED PROTECTED B D
PROTEGE B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEGE B

PROTECTED G D NATO CONFIDENTIAL D PROTECTED G D
PROTEGE C NATO CONFIDENTIEL PROTEGE C

CONFIDENTIAL D NATO SECRET D CONFIDENTIAL I:‘
CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL

SECRET D COSMIC TOP SECRET D SECRET D
SECRET COSMIC TRES SECRET SECRET

TOP SECRET D TOP SECRET D
TRES SECRET TRES SECRET

TOP SECRET (SIGINT) D TOP SECRET (SIGINT) D
TRES SECRET (SIGINT) TRES SECRET (SIGINT)

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurite





[image: image6.png]l* Government  Gouvernement Contract Number / Numéro du contrat

of Canada du Canada 2023-01177
‘Security Classification / Classification de sécurite

PART A (continued) | PARTIE A (suite)

/8. Will the supplier require access to PROTEGTED and/or GLASSIFIED COMSEG information or assets? ) Yes
Le fournisseur aura-til accés a des renseignements ou & des biens COMSEC désignés PROTEGES etiou CLASSIFIES? Oui
If Yes, indicate the level of sensitivity
Dans [affirmative, indiquer le niveau de sensibilté

/9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEG information or assets? Yes
Le fournisseur aura-t accés a des renseignements ou & des biens INFOSEC de nature extrémement délicate? Oui

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel
Document Number / Numéro du document

[PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)

0. a) Personnel security screening level required / Niveau de controle de la sécurité du personnel requis

RELIABILITY STATUS CONFIDENTIAL SECRET TOP SECRET
COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL SECRET TRES SECRET

D TOP SECRET- SIGINT NATO CONFIDENTIAL NATO SECRET D COSMIC TOP SECRET
TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET

SITE ACCESS

D ACCES AUX EMPLACEMENTS
Special comments:
Commentaires spéciaux

NOTE: If muliple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de controle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit étre fourni

0. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-l se voir confier des parties du travail?

No Yes
Non |_|oui
No Yes
Non [__|oui

If Yes, will unscreened personnel be escorted?
Dans ['affirmative, le personnel en question sera-til escorté?

[PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a) Wil the supplier be required to receive and store PROTEGTED and/or CLASSIFIED information o assets on s site or No Yes
premises? Non [_Joui
Le foumisseur sera-t-il tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES et/ou
CLASSIFIES?

No Yes
Non [__|oui

11. b) Wil the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
Le fournisseur sera-til tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC?

PRODUCTION

11. ¢) Will the production (manufacture, andlor repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment
occur at the supplier’s site or premises? .
Les installations du founisseur serviront-elles & a production (fabrication etfou réparation etiou modification) de matériel PROTEGE
etiou CLASSIFIE?

No Yes
Non | |oui

INFORMATION TECHNOLOGY (IT)MEDIA | SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE LINFORMATION (TI)

No Yes

11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED N e
jon ui

information or data?
Le foumisseur sera-tl tenu d'utiiser ses propres systémes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des
renseignements ou des données PROTEGES etiou CLASSIFIES?

11. &) Will there be an electronic link between the supplier's IT systems and the govemment department or agency? No Yes

Disposera-t-on d'un lien électronique entre le systéme informatique du fourisseur et celui du ministére ou de Iagence Non L_loui
gouvemementale?
TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de Scurite
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Security Classification / Classification de sécurite

[PART C - (confinued) | PARTIE C - (suite)
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the suppliers
site(s) or premises.

Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.

For users completing the form online (via the Intemnet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions.
Dans le cas des utiisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Intemet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies
dans le tableau récapitlati. i

SUMMARY CHART / TABLEAU RECAPITULATIF

Category proTECTED CLASSIFIED naTO comsec
Catégorie PROTEGE CLASSIFIE
o WATO NATO NATG | CosWe | PROTEGTED Tor
A |8 |c |cowmenma | secrer |secrer |Restmcren | coneoewmau |secrer | Tor ProTEGE | CowemENTIAL | SecReT | Secrer
SecRer
ConFpeTEL Tres NATO NATO cosuc | [B |c | cowpewme Tees
SECRET | DIFFUSION | conFinenTie Tees secRer
RestRENTE secrer

[iformation 7 Assels
[Renseignements / Biens|

[Production

[ ¥eda 7
ISupport T

T ik 7
lLien lectroniaue

12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? )
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTEGEE etiou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”.
Dans Paffirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
«Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire.

12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associée a la présente LVERS sera-t-elle PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).

Dans P'affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
«Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu'il y a des piéces jointes (p. ex. SECRET avec
des pieces jointes).

Yes
Oui

Yes
Oui

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurite Carl a da





ANNEXE D Assurance de responsabilité civile commerciale
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

r. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

s. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de l'entrepreneur.

t. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

u. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

v. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

w. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

x. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

y. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

z. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.

aa. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance.

ab. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

ac. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer.

ad. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8


Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8


Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.

PIÈCE JOINTE 4.1 de la PARTIE 4 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS
	Critères obligatoires de l’entreprise

	No
	Critères obligatoires
	Documentation à l’appui
	Justification (Le soumissionnaire doit insérer un renvoi à la soumission technique)

	O1
	Qualifications et expérience
Les soumissionnaires doivent démontrer qu’ils possèdent au moins 5 ans d’expérience dans le domaine de l’entretien ménager d’établissements commerciaux. Pour ce faire, ils doivent fournir la description de contrats d’une portée et d’une ampleur similaires à celles décrites dans l’énoncé des travaux et qui ont été exécutés par le soumissionnaire au cours des 10 dernières années.
Pour être considéré comme ayant une portée similaire, chaque contrat présenté doit démontrer le travail d’entretien ménager effectué dans des établissements commerciaux de bâtiments à vocation spéciale qui nécessitent une attention particulière en raison de la présence de substances dangereuses, du risque de contamination et de l’entretien quotidien autour de l’équipement hautement sensible. 
Pour être considérés comme de taille similaire, les exemples doivent égaler ou dépasser les éléments décrits dans l’énoncé des travaux.

	La description de chaque contrat doit comprendre les renseignements suivants :
- Le nom de la personne-ressource représentant le client
- Le titre du poste de la personne-ressource représentant le client  
- Le numéro de téléphone et/ou le courriel de la personne-ressource représentant le client
L’expérience du soumissionnaire sera évaluée plus en détail selon le critère de cotation CN1.  
	


PIÈCE JOINTE 4.2 de la PARTIE 4 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS
	#
	Critères à cote numérique
	Documentation à l’appui
	Points
	Justification (Le soumissionnaire doit insérer un renvoi à la soumission technique)

	CN1
	Les soumissionnaires doivent démontrer qu’ils possèdent au moins 5 ans d’expérience dans le domaine de l’entretien ménager d’établissements commerciaux. Pour ce faire, ils doivent fournir la description de contrats d’une portée et d’une ampleur similaires à celles décrites dans l’énoncé des travaux et qui ont été exécutés par le soumissionnaire au cours des 20 dernières années.
Pour être considéré comme ayant une portée similaire, chaque contrat présenté doit démontrer le travail d’entretien ménager effectué dans des établissements commerciaux de bâtiments à vocation spéciale qui nécessitent une attention particulière en raison de la présence de substances dangereuses, du risque de contamination et de l’entretien quotidien autour de l’équipement hautement sensible. 
Pour être considérés comme de taille similaire, les exemples doivent égaler ou dépasser les éléments décrits dans l’énoncé des travaux.
≥ 15 ans = 15 points

≥ 10 ans = 10 points

≥ 5 ans = 5 points
	La description de chaque contrat devrait comprendre les renseignements suivants :

- Le nom de la personne-ressource représentant le client

- Le titre du poste de la personne-ressource représentant le client

- Le numéro de téléphone et/ou le courriel de la personne-ressource représentant le client


	      /15
	

	CN2
	Le soumissionnaire doit désigner un superviseur-inspecteur sur place qui sera responsable d’une partie de l’entretien ménager et de la supervision des autres préposés à l’entretien à l’établissement de Dartmouth et décrire ses qualifications pour exercer des fonctions de supervision pour des bâtiments à vocation spéciale. Le superviseur-inspecteur doit avoir les expériences suivantes :
1. Expérience de l’entretien ménager
· Aucune expérience de l’entretien ménager ou moins d’une année démontrée = 0 point
· ≥ 1 année d’expérience de l’entretien ménager démontrée = 2 points
· > 2 années d’expérience de l’entretien ménager démontrée = 4 points
· > 3 années d’expérience de l’entretien ménager démontrée = 6 points
· > 4 années d’expérience de l’entretien ménager démontrée = 8 points
· > 5 années d’expérience de l’entretien ménager démontrée = 10 points
2. Expérience de supervision
· Aucune expérience de la supervision ou moins d’une année démontrée = 0 point
· ≥ 1 année d’expérience de la supervision démontrée = 2 points
· > 2 années d’expérience de la supervision démontrée = 4 points
· > 3 années d’expérience de la supervision démontrée = 6 points
· > 4 années d’expérience de la supervision démontrée = 8 points
· > 5 années d’expérience de la supervision démontrée = 10 points
Formation en matière d’entretien ménager ou de gestion
· Aucune formation démontrée = 0 point
· Une (1) formation démontrée = 2 points
· Deux (2) formations démontrées = 4 points
· Trois (3) formations démontrées = 6 points
· Trois (4) formations démontrées = 8 points
· Cinq formations ou plus démontrées = 10 points
	
	      /30
	

	CN3
	En utilisant ses propres mots, le soumissionnaire doit démontrer qu’il comprend l’exigence telle qu’elle est décrite à l’annexe A de l’énoncé des travaux. Le soumissionnaire doit aborder les questions suivantes : 
A) Sa compréhension des besoins et de la portée des services. (5 points) 
B) Sa compréhension des rôles, des responsabilités et des obligations du personnel requis en ce qui concerne l’ensemble du programme, conformément à l’énoncé des travaux de l’annexe A (un copier-coller de la DP n’est pas acceptable). (5 points) 

C) Son approche et sa méthodologie 

pour répondre aux besoins (c.-à-d. tâches, responsabilités et produits livrables). Le soumissionnaire devrait également faire état de son plan concernant les biens de consommation à stocker et l’exploitabilité de l’équipement.  
(10 points) 
D) Ses contrôles de gestion des contrats, y compris une démonstration des produits livrables, des échéanciers et des processus d’examen. (10 points) 
E) Sa stratégie d’atténuation des risques et son(ses) plan(s) d’urgence. Le soumissionnaire doit expliquer son plan d’urgence (comme la structure de soutien et la gestion des ressources, l’interruption des travaux, etc.). De plus, le soumissionnaire doit déterminer au moins trois risques potentiels et sa stratégie d’atténuation pour chacun. Par exemple : Décrivez tous les mécanismes de main-d’œuvre en place pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre de personnel d’entretien ménager qualifié à court terme afin que cela n’ait pas d’incidence sur le client. (10 points)
F) Son processus d’assurance de la qualité – processus/programme qui sera en place pour cette exigence, y compris les mécanismes proposés pour faire le suivi de l’entretien ménager. La description devrait porter sur : les procédures de détermination des travaux qui doivent être achevés et des travaux qui sont terminés; les procédures de détermination des éléments nécessitant des mesures correctives; les procédures de suivi des lacunes relevées lors d’une inspection de l’entretien ménager; et les procédures pour s’assurer que le personnel comprend les lacunes relevées et les méthodes requises pour éviter que cela ne se reproduise.
(10 points)
G) Le soumissionnaire doit décrire son programme d’entretien préventif – processus ou programme qui sera mis en œuvre pour réduire au minimum les bris d’équipement et les mécanismes en place pour remplacer l’équipement ou réparer l’équipement.

(10 points)
	
	     /60
	

	Points totaux :
	/105
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